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INTRODUCTION 

0.01. La RCpublique de GuinCe (ci-aprks: "GuinCe") a fait parvenir h la Cour le 25 septembre 

1998 la (( Requgte aux fins de protection diplomatique >> qu'elle entend exercer A lYCgard 

d'un de ses ressortissants, M. Ahmadou Sadio Diallo, contre la RCpublique democratique 

du Congo ("R.D.C."), aux termes de laquelle elle demande A la Cour de condamner la 

RCpublique dkmocratique du Congo pour les graves violations du droit international 

qu'elle a commises A l'encontre de M. Diallo, ressortissant guinken. La requgte, fondCe 

sur l'article 36, paragraphe 2, du Statut de la Cour, a CtC rCgularisCe le 28 dCcembre 

1998. 

0.02. Par ordonnance du 25 novembre 1999, la Cour a fix6 la date limite du dCpGt du MCmoire 

au 11 septembre 2000, et celle pour le dCpGt du Contre-MCmoire au 11 septembre 2001. 

Ces dates ont CtC repousskes par ordonnance du 8 septembre 2000 du PrCsident de la 

Cour, respectivement au 23 mars 2001 et au 4 octobre 2002. 

0.03. Le MCmoire de la GuinCe a CtC dCposC A la Cour le 23 mars 2001, tandis que la 

RCpublique dkmocratique du Congo a choisi de dkposer des Exceptions prkliminaires 19 

mois plus tard, le 3 octobre 2002. 

0.04. Aprks la tenue d'une rCunion avec les Parties le 5 novembre 2002, le President de la 

Cour a, par ordonnance du 7 novembre 2002, fix6 au 7 juillet 2003 la date d'expiration 

du dClai dans lequel la RCpublique de GuinCe peut prCsenter un expos6 Ccrit contenant 

ses observations et conclusions sur les exceptions prkliminaires soulevCes par la 

RCpublique dkmocratique du Congo. Le prCsent document constitue les observations et 

conclusions de la RCpublique de GuinCe sur les exceptions prkliminaires. 

0.05. La RCpublique de GuinCe rappelle qu'elle a conclu son MCmoire en demandant h ce qu'il 

plaise A la Cour internationale de Justice de dire et juger :(( qu'en prockdant A 



l'arrestation arbitraire et a l'expulsion de son ressortissant, M. Ahrnadou Sadio Diallo, en 

ne respectant pas, a cette occasion, son droit bkntficier des dispositions de la 

Convention de Vienne de 1961 sur les relations consulaires, en le soumettant a un 

traitement humiliant et dkgradant, en le privant de l'exercice de ses droits de propriCtC et 

de direction des sociCtCs qu'il a fondCes en R.D.C., en l'empechant de poursuivre le 

recouvrement des nombreuses crCances qui lui sont dues, a lui-meme et aux dites 

sociCtCs, tant par la R.D.C. elle-meme que par d'autres co-contractants, en ne 

s'acquittant pas de ses propres dettes envers lui et envers ses sociCtCs, la RCpublique 

dCmocratique du Congo a commis des faits internationalement illicites qui engagent sa 

responsabilit6 envers la RCpublique de GuinCe >>. 

0.06. En outre, la RCpublique de GuinCe a priC la Cour de : (( bien vouloir l'autoriser a 

presenter une Cvaluation du montant de 1'indemnitC qui lui est due 4 ce titre par la 

Rkpublique dkmocratique du Congo dans une phase ultCrieure de la procedure au cas o i ~  

les deux Parties ne pourraient s'accorder sur son montant dans un dClai de six mois 

suivant le prononcC de l'arret >>. 

0.07. Deux ClCments importants mais volontairement ignorCs par la RCpublique dkmocratique 

du Congo dans ses Exceptions prkliminaires ressortent clairement de cette demande. 

0.08. Le premier est qu'il ne peut Stre que dCnuC de toute pertinence de discuter dks prCsent 

du caractkre justifiC ou non du montant de 1'indemnitC qui sera due a la RCpublique de 

GuinCe si la Cour en venait a constater que le Congo a engagC sa responsabilitC A son 

Cgard. Un tel dCbat est d'autant plus prCmaturC que, cornrne le prkvoit l'article 79 du 

Statut de la Cour, la prockdure sur le fond s'est interrompue du fait du dCpBt des 

Exceptions prkliminaires congolaises. 

0.09. Au-dela de ce rappel, la GuinCe tient a prCciser qu'elle n'a en tout Ctat de cause pas 

l'intention de reprendre en 1'Ctat les Cvaluations prCsentCes en annexe a sa requzte quant 

au montant du prkjudice dont elle estime que la R.D.C. lui doit rkparation. Ces 

Cvaluations ont CtC rCalisCes dans un contexte qui n'a pas perrnis d'en vQifier la soliditC. 



Elles rCsultent de mCthodes de calcul dont la GuinCe reconnait le caractkre discutable, et 

il apparait manifestement qu'elles devront Stre rCvisCes. La GuinCe demande par 

consCquent B la Cour de bien vouloir considCrer que ces Cvaluations ne sont pas 

pertinentes B ce stade, et qu'elles seront revues a un stade ultkrieur. 

0.10. Le deuxikme ClCment, qui s'avke central dans la dCmarche guinkenne, est que la 

RCpublique de GuinCe ne prktend exercer sa protection diplomatique qu'B 1'Cgard de son 

ressortissant, M. Amadou Sadio Diallo, en ses diverses qualith, Ctant not6 que la 

nationalit6 guin6enne de celui-ci n'est pas contestCe par 1 '~ta t  dkfendeur. Cela ressort 

avec la plus grande nettetk aussi bien de la Requste que du MCmoire. Dks lors, sont sans 

pertinence les affirmations rkcurrentes de la R.D.C. selon lesquelles ce serait au profit de 

socittts de droit congolais que la Guinte tenterait d'exercer sa protection'. 

0 1 1 Les exceptions prkliminaires pr6sentCes par le Congo pour justifier de l'irrecevabiliti de 

la requete guinCenne sont au nombre de deux. La premiere postule que la RCpublique de 

GuinCe n'a pas qualit6 pour agir dans cette affaire ; la seconde expose que les voies de 

recours internes n'auraient pas CtC CpuisCes. Les deux chapitres consacrCs B ces points 

dans les Exceptions prkliminaires sont prCcCdCs d'un chapitre sur les faits pertinents. 

0.12. Pour la commoditC des Juges de la Cour, la GuinCe reprendra ce plan en trois parties 

dans les prCsentes observations. Le chapitre I expose les faits pertinents ; le Chapitre 

I1 dCmontre que la GuinCe est en droit d'exercer sa protection diplomatique en l'espkce ; 

et le chapitre I11 Ctablit que l'exigence de l'tpuisement des voies de recours internes est 

satisfaite. 

-- -- 

' V. par ex. E.P., par. 1.62, p. 45, par. 2.01, p. 47, Par. 2.03, P. 47. 



CHAPITRE I. LES FAITS PERTINENTS 



1.01 Dans la partie de ses Exceptions prkliminaires consacrCe A I'exposC de faits, la R.D.C. 

prCsente les litiges qui, selon elle, fondent la requste de la RCpublique de GuinCe. Elle 

entend exposer c( succinctement chacun des contentieux commerciaux que la requcte 

guinCenne prktend soumettre au jugement de la Cour Ces contentieux formeraient un 

<( litige qui oppose des sociCtCs congolaises A d'autres acteurs Cconomiques operant au 

Congo, litige qui relkve avant tout du droit commercial congolais et de la compCtence des 

juridictions congolaises )) 3.  

1.02 Ainsi annoncke, la version congolaise des faits permet au Defendeur de prCsenter ses deux 

exceptions prkliminaires de la fagon, suivante : puisque (t le present litige porte 

essentiellement sur des contentieux opposant deux sociCtCs congolaises A d'autres acteurs 

Cconomiques opCrant au Congo, M. Diallo agissant toujours comrne dirigeant de ses 

sociCtCs D, la GuinCe n'a pas qualit6 pour agir ; et puisque les tribunaux internes sont 

naturellement compktents pour connaitre des contentieux prCsentCs, la Cour devrait rejeter la 

requCte comme irrecevable pour dCfaut d'tpuisement des recours internes congolais 5 .  

1.03 La R.D.C. cherche aussi, mais de faqon plus insidieuse, A tirer de son expos6 l'idCe que tous 

les problkmes rencontrks par M. Diallo en R.D.C. seraient la cons6quence de sa 

malhonnttetC ; elle affirme par exemple que M. Diallo les a << d'ailleurs, dans la plupart des 

cas, lui-m&me suscitts, sans g d r e  de fondement D ~ .  Elle tcrit aussi que (( la personnalitC de 

M. Diallo et le comportement qu'il a adopt6 depuis le dCbut de cette affaire sont loin d'2tre 

irrtprochables n, et Cvoque des (( activitCs frauduleuses n7. 

1.04 Cette version des faits est A la fois partielle et partiale. Les faits tels que M. Diallo les a 

vCcus, et tels qu'attestis par le dossier prCsentC A la Cour, conduisent A une autre analyse, et 

A des conclusions inverses. L'histoire de M. Diallo, dont la GuinCe retracera les grands traits 

* E.P., par. 1.05, p. 9. 
'E.P.,par. 0 . 0 8 , ~ .  5,par. 1.01, p. 8 ;par. 1.04,P.9. 

E.P., par. 1.01, p. 8. 
&id. 

6E.P.,par. 1 . 6 2 , ~ .  46. 
' E.P., par. 2.98, pp. 98-99. 



dans les paragraphes qui suivent sans pour autant redire ce que son MCmoire Ctablit dCjA, 

montre que, pendant de nombreuses annCes, 1'Etat congolais l'a considkre c o m e  un 

investisseur et un dirigeant de sociCtCs tout A la fois utile, fiable et conciliant. I1 a CtC utilisk, 

on pourrait presque dire "instrumentalisC", pour ses qualitCs et sa disponibilitC, aussi bien 

par 1'Etat que par des entreprises publiques ou privkes likes ii 1'Etat. I1 n'a jamais CtC critique 

pour son travail. C'est uniquement lorsqu'il a rCclamC ce qui Ctait dfi A ses sociCtCs, c'est-A- 

dire le paiement de leurs crkances, que l'on a cherche A porter atteinte A sa reputation de 

probitC, et que 1'Etat congolais a oeuvre pour l'empecher de persister dans sa dCmarche. 

L'expulsion de M. Diallo marque le point final de cette opkration, dont le seul objet a CtC 

d'empecher cet actionnaire et dirigeant de soci6tCs de chercher ii obtenir justice devant les 

tribunaux congolais. Ce sont ces faits 18 qui constituent le noeud du litige port6 par la GuinCe 

devant la Cour, et non des litiges purement commerciaux entre personnes de droit privC, 

comme la R.D.C. feint de le croire. 

1.05 Le premier ClCment sur lequel il convient de revenir est que M. Diallo a CtC considCrC 

pendant de nombreuses annCes non seulement comme un cocontractant utile et 

accornmodant, A travers ses sociCtCs, mais aussi comme un investisseur avisC et A fort 

potentiel. C'est un homme d'affaires dont le comportement n'a jamais donnC lieu A 

critiques, et qui a toujours agi dans le strict cadre de la ICgalitC congolaise alors qu'il Ctait 

encore rCsident en R.D.C., avant d'en &re expulsC. Rien dans le dossier ne permet A la 

R.D.C. de prCsenter le GuinCen A lYCgard duquel la RCpublique de GuinCe exerce sa 

protection diplomatique c o m e  une fausse victime8, qui serait en rCalitC un dangereux 

manipulateur (Section 1). 

1.06 La GuinCe montrera dans un deuxikme temps que, A l'inverse, si M. Diallo s'est comport6 

comme un investisseur avisC, sCrieux et respectueux des lois, 1'Etat congolais a eu un 

comportement inadmissible A son endroit, qui a causC sa mine et celle de ses sociktks. Dks 

lors, on constatera qu'en prktendant que les juges congolais sont les plus A mCme de traiter 

E.P., par. 3.36, p. 118. 
E.P., par. 1.61, pp. 44-45. 



ces problkmes, la R.D.C., partie prenante dans ces litiges, cherche s'Criger aussi comme 

leur seul juge (Section 2). 

1.07 La Guinte soulignera aussi que lorsque 1 '~ta t  dCfendeur s'en est pris a M. Diallo, c'est 

toujours en sa qualit6 d'actionnaire et dirigeant de ses deux sociCtCs. I1 l'a purement et 

simplement assimile aux entreprises qu'il contr6le, en vue de les atteindre, et dans le but 

unique de lui interdire de continuer B en assurer le contrble et la direction effective (Section 

3). 

1.08 Enfin, on prCcisera la situation dans laquelle se trouve actuellement M. Diallo (Section 4), 

ainsi que celle de ses sociCtCs (Section 5). 

Section 1 : M3 

d'affaires avisC et sCrieux 

1.09 La GuinCe ne peut laisser sans rtaction la dkplorable presentation qui est faite de son 

ressortissant, M. Diallo, dans les Ccritures de la R.D.C. Selon celles-ci, M. Diallo serait une 

sorte d'escroc professionnel qui, avec la complicite de la GuinCe, tenterait d'obtenir de la 

Cour qu'elle fasse droit a des prktentions dCnuCes de tout fondement, seule fin de soutirer 

des fonds B un Etat qui est pourtant (< l'un des pays au monde les plus gravement touches par 

des conflits armCs aux consCquences humaines dCsastreuses ,,lo. 

1.10 Les passages des Exceptions prkliminaires consacrCs B cette entreprise sont nombreux. C'est 

ainsi que la R.D.C. prCtend montrer que c( M. Diallo a, dans les faits, jouC un r6le 

extremement important dans la naissance, le dCveloppement et la persistance de ces 

litiges ul'. Elle dCnonce (( la propension de M. Diallo a Cmettre, dans n'importe quel 

contexte - la RCpublique dkmocratique du Congo serait m2me tentCe dYCcrire sous 

n'importe quel prCtexte - des prCtentions financieres qui se rCvklent toujours exorbitantes et 

dkpourvues de tout lien avec les rCalitCs, et ce toujours au nom des sociCtCs qu'il dirige et 

lo  E.P., par. 0.07, p. 4. 
'' E.P., par. 1.20, p. 21. 



dont il dCtient les parts sociales . . . (et) utilise les sociktks dont il est dirigeant pour tenter de 

formuler des reclamations abusives ))I2. La R.D.C. avance aussi, sans autre forme de proces 

ni justification d'aucune sorte, que (< M. Diallo avait ktk impliquk dans certains trafics de 

devises, et s'Ctait par ailleurs rendu coupable de plusieurs tentatives de corruption de 

magistrats et de responsables politiques zayrois dont M. Diallo s'Ctait rendu responsable 

dans le but d'obtenir le paiement de crCances imaginaires (. . . ).Visiblement, celui-ci Ctait 

devenu pret B user de tous les moyens possibles pour obtenir gain de cause ))I3. Elle souligne 

(( la capacitC de nuisance de M. Diallo ))I4, et redit encore qu'il (( a Cmis des revendications 

arbitraires et intempestives )), et participk a des (( activitks frauduleuses et attentatoires a 
l'ordre public >)I5. 

1.1 1 En s o m e ,  la R.D.C. dresse le portrait d'un dangereux escroc. Mais elle va plus loin, en 

accusant la GuinCe de s'en faire complice. Elle Ccrit : (( la stratCgie dCveloppCe par M. Diallo 

a lYCpoque oG il exercait des activitks commerciales au Zaii-e, et qui consistait a tenter 

d'arracher ii ses partenaires commerciaux des sommes dCmesurkes par le biais de 

rCclamations prksentCes par des personnes morales qui agissaient pour son compte, semble 

se poursuivre jusque devant la Cour ))I6. 

Devant une telle accumulation de charges contre son ressortissant et contre elle-meme, la 

GuinCe en vient a se demander s'il est rkellement nCcessaire de montrer que les voies de 

recours internes en R.D.C. ktaient fondamentalement inaccessibles a M. Diallo : comme les 

Ccritures du DCfendeur le montrent A suffisance, M. Diallo a depuis longtemps dCjh fait 

l'objet au Congo d'un jugement dCfinitif et sans appel : c'est un escroc, manipulateur, 

cormpteur, trafiquant, dont les prCtentions sont toutes (( dCpourvues de tout lien avec la 

rCalitk >>. On voit mal, dans ces conditions comment la R.D.C. peut suggCrer par ailleurs 

avec insistance qu'il devrait et pourrait utilement retourner dCfendre ses droits dans ce pays. 

I2E.P.,par. 1 . 5 2 , ~ .  37. 
l 3  E.P., par. 1.53, p. 39. 
l4 E.P., par. 1.55, p. 40. 
I5E.P.,par. 2 . 9 8 , ~ .  99. 
l6 E.P., par. 1.61, p. 44. 



1.13 Le portrait de M. Diallo que dresse la R.D.C. dans ses Ccritures est sans rapport avec la 

rCalitC. M. Diallo a CtC pendant de nombreuses annCes considCrC comme un investisseur actif 

rendant de grands services au dCveloppement Cconomique du ZaYre. I1 y a rCalisC des 

investissements considCrables, tant sur le plan materiel que personnel, comrne le Mtmoire 

de la Guinte le relate, sans &tre contredit par la R.D.c.'~. 

1.14 I1 n'est pas contestable que l'investisseur guinCen a CtC considCrC par 1'Etat congolais 

comme un homme d'affaires proprement providentiel durant les pkriodes de graves pCnuries 

en <( papier listing infonnatique >> auxquelles le pays a dQ faire face. La GuinCe reviendra 

plus loin sur cet important dossier, mais elle souligne d'emblCe que M. Diallo n'a jamais fait 

l'objet du moindre reproche quant a l'extcution de ses propres engagements i l'Cgard de 

1'Etat congolais, bien au contraire. En outre, dans le cadre des divers contrats conclus par 

Africontainers avec des entreprises de droit privC, il n'y a pas eu non plus de plaintes de la 

part des cocontractants de la sociCtC de M. Diallo. Les sociCtCs ptitrolikres aussi bien que la 

GCcamines n'ont, i aucun moment, hksite a reconduire leurs engagements contractuels avec 

elle. 

1.1 5 Ces sociktCs en ont d'ailleurs tirC un grand bknkfice. Le MCrnoire l'a dtiji mentionn~'~, sans 

Ctre contredit : avec sa sociCtC Africontainers 19, M. Diallo a CtC le promoteur d'un systbme 

de transport de produits miniers et pktroliers par conteneurs, qui a permis i tous les 

opkrateurs de la filike de faire des Cconomies substantielles pour ce qui touche au transport 

de leurs produits a 19intCrieur du Zalre 20. 

1.16 Non content de rCpondre aux besoins irnmCdiats de ses clients, M. Diallo avait aussi pour 

projet de parfaire le service rendu par ses sociktCs. Sa grande ambition Ctait d'amkliorer le 

transport par conteneurs, trks sous-utilisC au ZaYre avant qu'il ne lance 1'idCe d'amkliorations 

considCrables. C'est prCcisCment dans cette optique qu'i la fin des ann6es 1980, M. Diallo a 

projetti de doter Africontainers d'une barge automotrice. I1 Ctait alors manifeste que 

I'opCrateur public dCtenant le monopole tju transport des conteneurs au Congo, l'ONATRA, 

l7 M.G., par. 2.7-2.18, pp. 12-15 ; E.P., par. 2.2-2.18, pp. 10-15. 
"M.G., par. 2.7-2.18, pp. 10-12. 

Sur cette sociCtC, voir M.G., par. 2.3-2.5, pp. 10-1 1 .  



manquait de fiabilitC. M. Diallo s'en expliquait dans une lettre du 16 octobre 1987 adresske 

au Commissaire d'Etat aux Transports et Communications : 

(t devant l'organisation alCatoire des convois de bateaux porte-containeurs par 

1'ONATRA qui est le seul transporteur fluvial actuellement capable d'exploiter ce 

syst&me de transport, nos activitks ne parviennent pas A se dkvelopper ; ceci malgrk 

l'existence d'un march6 potentiel important et en pleine expansion. Cette difficult6 nous 

pousse I prkvoir des investissements d'intkgration en vue d'une certaine autonomie b2' . 

1.17 Le projet ktait sans doute audacieux. Sa realisation aurait brisC le monopole de l'ONATRA, 

ce qui ktait peut &tre de nature A mettre en pCril certains avantages acquis. En krigeant 

Africontainers en seule sociktk de location de conteneurs disposant de son propre outil pour 

en assurer le transport fluvial, il risquaif: aussi de lui donner un avantage dkcisif sur ses 

concurrents. Le projet n'en ktait pas moins des plus skrieux, et avait obtenu le soutien d'une 

sociCtC allemande, la Schieeswert Gennershein, qui avait foumi A M. Diallo une offre 

technique et financi&re personnaliske et dCtaillCe pour la foumiture de la barge. Le 

professionnalisme avec lequel cette sociCtC allemande a rkalisC cette Ctude a la demande de 

M. Diallo est une preuve du sCrieux et de la crkdibilitk de M. Diallo et de ses sociCtks, y 

compris I l'tgard de partenaires europtensZ2. 

1.18 Africontainers requt aussi en 1987 l'aval de la Commission zalroise des Investissements 

pour l'acquisition de cette barge23. L'article ler de 19arr&t8 interdkpartemental no 

CAB/PLAN/0144/87 du 31 dkcembre 1987 porte agrkment du (( projet d'investissement de 

la sociktk << Aficontainers-Zalre )) relatif A l'acquisition d'une barge automotrice porte- 

conteneurs capable de charger 56 conteneurs au total D. Son article 3 fixe, au titre des 

obligations d'Africontainers, celle de rkaliser l'investissement moyennant un pr&t accord6 

par une sociCtC de crkdit, la SOFIDE, A hauteur de plus de 316 millions de zalres, et une 

20 Voir notamment Annexe O.G. no 1 
2' Annexe O.G. no 9 
22 Annexe O.G. no 7. 
'' Voir M.G., par. 2.14, p. 14. 



(( avance associCs )) de 21 1 millions de za'ires. L'on comptait donc sur les avances de M. 

Diallo et de ses socittCs, considkrts c o m e  un atout pour l'tconomie ~ o n ~ o l a i s e ~ ~ .  

1.19 Si ce projet n'a pu aboutir, ce n'est en rien du fait de M. Diallo. Son Cchec est la 

consCquence immediate des mesures prises par le gouvernement a l'encontre de l'hornme 

d'affaires guinCen et de sa sociCtC, Africom-Za'ire. 

1.20 Le montage financier du projet nkcessitait un financement de la SociCtC Financikre de 

DCveloppement (SOFIDE), lequel ne devait en principe pas poser de problkmes dks lors 

que, de son c8tC, Africontainers pouvait justifier de sa capacitC A rtunir les 21 1 millions de 

za'ires de fonds propres requis au titre de 1' (( avance associCs >>. Dans la discussion avec la 

SOFIDE, M. Diallo avait fait valoir ses importantes crkances sur 1'Etat za'irois, A travers 

~fricom-Zaire25. Le Directeur gCnCral de la SOFIDE lui avait rtpondu que sa sociCtC 

pourrait soutenir le projet sous rCserve de la production d'un calendrier de versement par 

1'Etat zaxrois des arriCrCs sur vos crCances, ou d'une promesse ferme de payer ii court ou 

moyen terme ))26. 

1.21 M. Diallo n'a pas pu produire de telles pikces, car dks janvier 1988, non seulement tout 

paiement des crCances d'Africom-Za'ire Ctait bloquC par le Premier Ministre za'irois, mais de 

surcroit ce dernier faisait incarckrer M. Diallo 2i  la prison de Makala, dans la banlieue de 

Kinshasa. La GuinCe reviendra plus loin27 sur cet CvCnement qui conduisit a l'abandon du 

projet. 

1.22 De fagon plus gCnCrale, c'est partir de la fin des annkes 1980 que les partenaires de M. 

Diallo ont comencC lui causer de strieuses dif f icul t~s~~.  Jusque 18, les sociCtCs de M. 

Diallo s'ktait montrCes conciliantes, recherchant des moyens amiables pour rCgler leurs 

litiges, tout en montrant leur dktennination a les voir rtglts29. Mais cette attitude conduisait 

24 Annexe M.G. no 52. 
25 voir inji-a, par. 1.35-1.39. 
26 Annexe O.G. no 8 
'' Voir infra, par. 1.40-1.44. 
28 M.G., par. 2.19-2.30, pp. 16-19. 
29 Voir par exemple Annexe M.G. no 19. 



tout droit A leur mine, dks lors que leurs cocontractants en profitaient pour ne pas respecter 

leurs obligations contractuelles. A cet Cgard, le dossier rCvMe notamrnent que c'est cette 

posture qu'ont adoptke tant la GCcamines que les entreprises pktrolikres. 

1.23 Par exemple, alors que le contrat tripartite de juillet 1983 venait a peine d'etre signC, un 

contrat du meme ordre Ctait conclu entre ZaTre Mobil Oil et la GCcamines, le ler octobre 

1984~'. Cet accord rompait 1'Cquilibre du contrat de 1983. Aux termes de ce dernier, un 

mkcanisme simple avait CtC mis en place, que la R.D.C. expose d'ailleurs dans ses 

Ccritures3' : les produits que les entreprises pttrolikres vendaient a la GCcamines Ctaient 

acheminks de Kinshasa vers le Shaba par conteneurs et, aprks coup, Ctaient rCutilisCs par la 

GCcamines pour acheminer ses propres produits vers Kinshasa. Le rCsultat Ctait que les 

conteneurs ne faisaient jamais un trajet A vide, ce qui les rentabilisait pour le plus grand 

profit de tous les intervenants de la filikre. C'est d'ailleurs cette logique qui explique que le 

contrat flit multilatkral, et qu'il accordait une exclusivitC A Africontainers, qui Ctait 

I'initiateur et la clC de voilte de tout le systkme. Mais dks 1984 ZaTre Mobil Oil cherchait B 

tirer profit de l'idCe, et passait l'accord du le  novembre 1984 avec la GCcamines aux termes 

duquel elle livrerait par elle-meme ses produits vers l'intkrieur du pays grace a ses propres 

conteneurs, tandis que la GCcamines s'engageait A rkutiliser ces conteneurs pour le transport 

de ses propres produits vers la capitale. Le moment arriva rapidement oh l'offre de 

conteneurs vides pour le transport des produits de la GCcamines exctda la demande. 

Africontainers fut progressivement exclue du marchi. C'est ce qui explique le (( ch8mage 

des conteneurs d'Africontainers-ZaTre dans les installations de la GCcamines, qui s'est 

aggrave n, pour reprendre les termes employks par la R.D.c.)*. 

1.24 Par ailleurs, la documentation disponible atteste que, dans le m2me temps, I'ONATRA 

utilisait de faqon abusive les conteneurs mis a sa disposition par Africontainers. Ce n'est 

contest6 ni par I'ONATRA, ni par le DCfendeur dans la prCsente instance ". 

30 Annexe O.G. no 5. 
3' E.P., par. 1.07, p. 12. 
32 E.P., par. 1.12, p. 16. 
33 E.P., par. 1.25, p. 23-24. 



1.25 Dans un tel contexte, M. Diallo a CtC progressivement contraint d'abandonner tous ses 

projets de dCveloppement, pour se concentrer sur la rCcuptration des crkances dues A ses 

sociCtCs. Mais l'implication de 1'Etat congolais dans la plupart des litiges auxquels il a CtC 

confront6 a rendu sa t5che impossible. 

Section 2 : > 
M. Dial10 et ses entre~rises 

1.26 La Rkpublique de GuinCe a dCja indiqut dans son MCmoire que 1 '~tat  congolais est impliquC 

dans les litiges ayant conduit M. Diallo a la mine et ses sociCtCs au dCclin, suite a la prise a 

partie de M. Diallo l u i - m ~ m e ~ ~ .  

La R.D.C. le conteste en prktendant que ces litiges sont pour l'essentiel des litiges 

cornmerciaux entre entreprises, de nature privCe. Elle explique qu'il s'agit de (c litiges 

commerciaux tout a fait courants )b3*, qui ont CtC (( gCr6s par les partenaires cornmerciaux 

des soci6tCs dirigCes par M. Diallo avec skrieux et bonne foi ))36. La thkse de la R.D.C. 

semble se rksumer prktendre que quand bien mSme des violations des droits de M. Diallo 

seraient attribuables a 1'Etat congolais, elles seraient totalement indkpendantes des 

contentieux entre les sociCtCs de M. Diallo et ses cocontractants, parce que lesdits 

cocontractants n'entretiennent gukre de liens avec 1'Etat congolais. 

1.28 Cette thkse ne saurait convaincre, tant il est visible que 1'Etat congolais est impliquk dans 

chacun des litiges en cause, d'ailleurs h un double titre : d'une part en tant que partie 

intCressCe leur rksolution (A), d'autre part en tant qu'intervenant directement dans les 

divers processus de rkglement des litiges, toujours au dktriment de M. Diallo (B). 

34 M.G., par. 3. 59, p. 64. 
'' E.P., par. 1.62, p. 46. 
36 Ibid. 



A. L'implication de 1'Etat congolais 

1.29 Cette implication ne saurait faire de doute s'agissant des litiges opposant Africontainers A la 

Gecamines et B 1'ONATRA. La GCcamines, sociCtC d'Etat, sous sa tutelle directe, est l'un 

des cocontractants majeurs d'Africontainers, dans le cadre du contrat de juillet 1983. Quant A 

l'ONATRA, Office national des transports, elle est tvidemment contr61te par l'Etat, et est 

Cgalement A l'origine de graves prkjudices occasionnCs B la sociCtC ~fricontainers)~. 

1.30 L'Etat est aussi present en tant qu'actionnaire des principales entreprises de droit privC qui 

ont contract6 avec Africontainers. ZaTre Mobil Oil a pour actionnaire principal lt8tat 

congolais qui dCtient 40% des actions. ~ ' 8 t a t  congolais est llactionnaire principal de ZaYre 

Shell, puisqu'il dCtient 40% de ses actions38. ZaTre Fina est tgalement une soci6tC dont les 

parts sociales sont dktenues A hauteur de 40% par 1 '~tat  ~ o n ~ o l a i s ~ ~ .  L'Etat congolais a donc 

manifestement un inttrst prCpondCrant dans ces entreprises, ce que le DCfendeur ne conteste 

d'ailleurs pas. 

1.31 La sociCtC Africom-Zaire a aussi CtC confrontCe B 1'Etat congolais (A 1'Cpoque zairois). I1 

suffit B cet Cgard de rappeler qu'elle a passe des contrats avec l'administration du pays pour 

de grosses commandes de papier pour ordinateur et materiel de bureau. Les factures n'ont 

jamais CtC contestCes, comme le reconnait la R.D.C. dans ses Ccritures4'. Mais elles n'ont 

pas davantage t t t  rtgltes4'. 

1.32 On le voit, les problkmes rencontrts tant par Africontainers qu'Africom avec leurs 

cocontractants impliquent toujours 1'Etat congolais, qui a un intCret A leur rkglement au 

detriment de M. Diallo. I1 ne s'agit donc pas de litiges purement privts >>, 21 propos 

desquels 1'Etat congolais pourrait intervenir comme l'arbitre impartial que suggkrent les 

37 M.G., par. 2.58, p. 28 - 29. 
38 M.G., par. 2.18, p. 15. 
39 M.G., Annexe no 82. 
40 E.P., par. 1.10, p. 14. 
4 1  EP; par. 1.09, p. 14. 



Exceptions priliminaires. Et ce d'autant moins que lorsqu'il s'est ingCrC effectivement dans 

ces litiges, cela a toujours CtC de faqon partiale, et au detriment de M. Diallo. 

B. Les interventions de 1 '~tat  congolais au detriment des droits de M. Diallo 

1.33 On ne saurait reprocher A M. Diallo d'avoir cru bCnCficier d'une certaine sCcurit6 juridique 

en raison de la qualit6 des cocontractants de ses sociCtCs. I1 s'agissait de 1'Etat lui-msme, de 

sociCtCs itatiques, ou de sociitCs parapubliques. C'est notarnrnent cette impression de 

sCcuritC qui l'a poussk B investir des sommes importantes et une energie considirable pour 

la rCalisation des obligations contractuelles incombant B ses sociCtCs, ou pour satisfaire ses 

clients. 

C'est peu dire que d'observer qu'il s'est tromp& et qu'il a CtC trompC. M. Diallo a vCcu sa 

premikre expkrience de ce qu'il en coiite aux crkanciers de 1'Etat congolais qui rCclament ce 

qui leur est dG dks 1988, dans le cadre de ce que l'on pourrait appeler (( l'affaire du papier- 

listing >> (1). Ses efforts lui ont valu d'etre incarcCrC durant une annCe, sans autre fonne de 

procks. Cela a Cvidernment eu sur lui un effet dissuasif, qui explique qu'il n'ait plus, par la 

suite, tent6 de rentrer dans ses droits A 1'Cgard de 1'Etat que par des voies amiables. I1 n'a pas 

eu ces prkventions A 1'Cgard des partenaires commerciaux de droit privC de ses sociCtCs. A 

leur Cgard, il s'est senti autorisC A saisir la justice le cas CchCant. Pourtant 1s encore, grand 

ma1 lui en a pris, puisque dks lors que ses demarches se sont avCrCes efficaces, en 1995, 

1'Etat congoIais est intervenu, et plus durement cette fois-ci, qu'en 1988 : il I'a non 

seulement incarcCrC, mais ensuite expulsC (2). 

I )  L 'affaire du papier-listing et 1 'incarcdration de M. Diallo 

1.35 Africom-ZaYre a commencC A livrer du papier-listing B l'administration congolaise en 1983, 

B l'entikre satisfaction de son client. C:e produit Ctait difficile A trouver au Congo, et 

Africom-ZaYre proposait des prix et des modalitCs de paiement intkressants. 



1.36 Dans une lettre du 20 juin 1985, le Commissaire d'Etat aux finances et budget du Zalre, M. 

Malu Biakaluamfiku, chargC de mission A la Direction des Magasins GCnCraux et 

Imprimerie de l'Etat, faisait d'ailleurs 1'Cloge de la sociCtC de M. Diallo, capable de 

rkpondre aux besoins (< immenses >) de la direction de l'informatique, qui connaissait une 

(( carence aigiie )) en papier continu. I1 soulignait que : 

(tie fournisseur maintient les memes prix qu'il avait proposC il y a 2 ans en dCpit de 

toutes les fluctuations monktaires intervenues (. . .) quant au sCrieux de cette sociCtC, je 

vous informe qu'une comrnande lui a 6tC passCe pour le meme article en exCcution de la 

DCcision de non recours 2i l'adjudication . . . du 16 dCcembre 1983. La commande a CtC 

entikrement exCcutCe A la satisfaction de deux parties ; mais la facture y affkrente dont 

le montant se chiffre A zalres 5.301.250,OO demeure impayCe depuis bient6t deux 

ans ))42. 

1.37 Ce retard considkrable de paiement n'a pas emp&chC M. Diallo de se montrer A nouveau 

disponible pour une nouvelle commande4:'. Africom-Zalre a m&me propost un Ctalement des 

paiements en plusieurs CchCances datCes d'octobre 1986 2i mars 1987. 

1.38 Le paiement de la sociCtC a CtC ordonnC, lion sans retard, par le Cornrnissaire d'Etat dClCguC 

aux finances (Ministre des finances), M. Kinzonzi Mvutukidi Ngindu. I1 a sign6 cinq lettres 

de change le 13 novembre 1987 pour, respectivement, 17. 800.000 zalres au titre du solde de 

la crCance datant de 1983 44, et 32.500.000 zalres 45, 50.000.000 zayres 46, 50.000.000 zayres 
47 , au titre d'une crCance datant de dCcembre 1985, et enfin 28.400.000 zalres 48, au titre de 

la crCance de juin 1986. Dans les jours qui ont suivi l'ktablissement de ces lettres de change, 

le Comrnissaire d'Etat dClCguC aux finances a dQment inform6 le Gouverneur de la Banque 

du Zalre de ces opkrations, en lui ordonnant de (( rCgler ces traites aux CchCances indiquCes 

par le dCbit du compte general du TrCsor )P9. 

42 Annexe M.G. no 26. 
43 Annexe M.G. no 26. 
44 Annexe M.G. no 46. 
45 Annexe M.G. no 48. 
46 Annexe M.G. no 49. 
47 Annexe M.G. no 50. 
48 Annexe M.G. no 47. 
49 Annexe M.G. no 5 1. 



1.39 Saisi par le Gouverneur de la Banque du ZaTre, le Premier comrnissaire d'Etat (Premier 

Ministre), M. Mabi Mulumba, a bloquC l'opkration, par une dicision du 14 janvier 1988". A 

ce stade de l'histoire, la R.D.C. indique : ((: les versements prCvus ne seront jamais effectuCs, 

et la RCpublique du ZaYre est restCe dkbitrice B 1'Cgard d'Africontainers-ZaYre d'une somme 

dont le montant reste a dkterminer. I1 n.e semble pas que d'autres dkmarches aient CtC 

entreprises . . .. ". En rCalitC, il y a eu une suite, et la R.D.C. ne peut pas l'ignorer. 

1.40 Le Premier Ministre de 1'Cpoque ne s'est pas content6 de bloquer le paiement des sommes 

dues B Africom. Alors m2me que, convaincu que ses crCances allaient 2tre honorkes, M. 

Diallo procCdait sans difficult6 B la livraison de cornmandes de papier-listing a la direction 

de 1'informatiques2, il orchestrait une intense campagne mCdiatique dknonqant M. Diallo 

comme tentant d'escroquer 1'Etat d'un montant de 170 millions de zaYres au profit de sa 

sociCtC Africom-ZaYre, puis ordonnait son arrestation et son incarceration. C'Ctait 

Cvidemment une manoeuvre destinCe B justifier le dCfaut de paiement des crkances dues, qui 

s'klevaient B un peu plus de 170 millions de zaires. Elle ne reposait sur aucune contestation 

rCelle de la somme due B Africom-ZaYre. D'ailleurs, les Ccritures de la RCpublique 

dtmocratique du Congo reconnaissent la matCrialit6 des crkances en causes3. 

1.41 Le diroulement de cette arrestation est relatC par le Conseiller it lYArnbassade de GuinCe B 

Kinshasa, M. Lounceny Kouyate, dans une lettre adressCe au Ministre guinCen des affaires 

Ctrangkres B Konakry, datte du 3 fkvrier 1988'~. I1 indique que : 

<( Monsieur Diallo . . . est accuse d'escroquerie pour un montant de 170.700.000 zayres et 

au profit de la sociCtC Africom ZaYre, dont Mr. Diallo est le P.D.G. (. . . ). 
Cette accusation a Ctk longuement commentbe Zi la radio et a la tClCvision dans 

1'Cmission du 20 janvier 1988, longuement difiske, elle Ctait B la une de tous les 

journaux de la capitale zaYroise (. . . .). 

Annexe M.G. no 53. 
E.P., par. 1.09, p. 14. 

'' Annexes O.G. no 11 et 12. 
53 E.P., par. 1.10, p. 14. 
54 Annexe O.G. no 14. 



M. Diallo qui jusqu'au 22 janvier 1988 n'Ctait ni inquiCtC, ni arrttC, a cru devoir bien 

faire en rkunissant des documents en sa possession pour se dkfendre en saisissant la 

presse comme pour dkfier 1'Etat. (. . .) 

Le vase a dCbordt, le lundi 25 janvier 1988 par un mandat d'emmener confik B deux 

Agents de la sCcuritk. Mr. Diallo a kt6 conduit au Parquet gCnCral de Kinshasa aux fins 

d'enqutte et le mercredi 27 janvier 1988 il a CtC transfCrC B la grande prison de Makala 

situke a 8 km de la ville de Kinshasa D. 

1.42 L'ordre d'emprisonner M. Diallo Cmanait du Premier Commissaire d'Etat (Cquivalent de 

Premier ministre), M. Mabi Mulumba. M. Sambwa Pida Nbagui, qui lui a succCd6 c o m e  

Premier Commissaire d'Etat, Cvoque, dans une lettre du 4 juillet 1988 adressCe au PrCsident 

du Conseil judiciaire : (( l'ordre donn6 par mon prkd6cesseur de traduire Monsieur Diallo en 

justice )) 55. 

1.43 La libkration de M. Diallo n'interviendra qu'un an aprbs son incarckration. Une lettre datCe 

du 28 janvier 1989 du procureur gCnCral du Parquet gknkral de Kinshasa confirme A cet 

Cgard B M. Diallo que : (< Le dossier judiciaire CmargC, ouvert B votre charge a kt6 class6 

pour inopportunitt des poursuites )) 56. 

1.44 Suite B cette incarckration illkgale, M. Diallo n'a pas abandonne ses pretentions B rCcupCrer 

les crCances dues B Africom-Zalre par 1'Etat congolais. I1 est vrai qu'il n'a pas engagC de 

recours judiciaires en ce sens, c o m e  I'indique la R.D.C. dans ses Exceptions 

prCliminaires57; mais ceci n'a rien de surprenant : on ne passe pas impuntment un an en 

prison; il avait compris que poursuivre le recouvrement de ses crCances contre 1 '~ t a t  zalrois 

en justice lui attirerait de graves ennuis. I1 a par consCquent privilCgiC les dCmarches 

amiables vis-a-vis de ses partenaires publics, non seulement dans les litiges rencontrks par 

Africom-ZaYre, mais aussi dans ceux concernant Africontainers avec la Gtcamines et 

1 ' ONATRA. 

55 Annexe O.G. no 15. 
56 Annexe O.G. no 16. 



2) Les procGs dd'Africontainers et l'expulsion de M. Diallo 

1.45 Parallblement aux litiges avec 1 '~ta t  et d'autres entitCs publiques, les contrats conclus par les 

sociCtCs de M. Diallo ont donnk naissance i des litiges avec des sociCtks de droit congolais, 

avec lesquelles 1'Etat congolais entretient les liens particuliers Cvoquks plus h a ~ t ~ ~ .  Dans la 

mesure ou aucune solution amiable n'a pu CtC trouvCe pour le rkglement de ces litiges, et oh 

ces sociCtCs ne sont a priori pas sous la tutelle de l '~ ta t ,  M. Diallo s'est cru autorisC i 

engager des actions en justice. Ces procCdures ont dkja CtC prksentkes i la Cour dans les 

Ccritures pr~cCdentes59, et la GuinCe y reviendra dans le Chapitre 111, infra, Section 1, A. I1 

n'est cependant pas inutile de rappeler quelle Ctait la situation telle qu'elle se prCsentait en 

1995, puisqu'elle est la cause imrnkdiate de l'expulsion de M. Diallo. 

1.46 A la fin de l'annte 1995, le procks contre PLZ Ctait en cours; le procks contre ZaYre Fina 

dont l'enjeu ktait de 38 millions de dollars Ctait en cours, et prenait une tournure favorable 

pour Africontainers ; surtout, le procks contre Shell, qui portait sur une sornme de plus de 13 

millions de dollars des Etats-Unis, avait CtC tranche au profit d'Africontainers, la dCcision du 

Tribunal de Grande Instance ayant d'ailleurs fait l'objet d'un dCbut d'exkcution forcCe. 

1.47 C'est trks exactement i ce moment crucjial ou, A force de patience et de tknacitk, M Diallo 

obtenait enfin la reconnaissance de ses droits par la justice congolaise, qu'il a CtC arretk puis 

expulsC du Congo. La mesure a ttk effective au tout debut de l'annke 1996. 

1.48 Au stade actuel de la prockdure, il n'est pas opportun de discuter de 1'illCgalitt de la mesure 

d'expulsion, ni d'ailleurs de la durte de la dktention. La R.D.C. confond les procbdures, en 

traitant de ces aspects dans ses Exceptions prkliminaires, alors qu'il est manifeste qu'ils 

n'ont aucune pertinence i ce stade60. 

"E.P.,par. 1 . 0 9 , ~ .  14. 
58 V. supra, par. 1.29-1.32. 
59 M.G., par. 2.36-2.50, pp. 22-26. 
60 E.P., par. 1.54, pp. 39-40 ; 1.56-1.58, pp. 41-42. 



1.49 I1 est en revanche utile de prCciser quels ont CtC les motifs de l'expulsion. Dans ses Ccritures, 

la R.D.C. semble contester que M. Diallo n'a CtC expulsC que dans le but de I'empCcher de 

rCcupCrer ses crCances6', prktendant que cette affirmation n'est CtayCe par (( aucun ClCment 

de fait, aucun document ni aucune rCfCrence quelconque )) 62. C'est inexact, les pibces du 

dossier concordent sur ce point. 

1.50 Ce sont avant tout les appels pressants lancCs par les entreprises pCtroli6res contre M. 

Diallo qui ont motivC son expulsion. Le gouvernement congolais ne s'en est d'ailleurs pas 

cachC, puisque le dCcret d'expulsion stipule que le motif de la mesure prise B l'encontre de 

M. Diallo est exclusivement liC B son activitC Cconomique. Selon le dCcret du 31 octobre 

1995, la mesure vise : (( la personne [:M. Diallo] dont la prCsence et la conduite ont 

compromis et continuent B compromettre l'ordre public zdirois, spkcialement en matibre 

Cconomique, financibre et monttaire ))63. Or, B ce moment, I'activitC Bconomique de M. 

Diallo consistait uniquement B rCgler les litiges qui l'opposaient aux pktroliers. 

1.51 En rCalitk, les Exceptions PrCliminaires de la R.D.C. ne disent d'ailleurs pas autre choseM. 

Certes, la Cour lira aussi dans ces Ccritures l'affirmation, purement gratuite, selon laquelle 

M. Diallo aurait CtC impliquk dans un trafic de devises oc  se serait rendu coupable de 

plusieurs tentatives de corruption6'. Aucun dkbut de preuve n'est mentionnd, et on ne saurait 

accorder B ces accusations le moindre crtdit. Mais elles attestent combien Ies recours 

internes au Congo ont CtC, sont et seront toujours vains, voire dangereux pour M. Diallo et 

ses entreprises : non seulement ses rCclamations sont d'emblCe jugCes par la R.D.C. comme 

dCnuCes de tout fondement, mais en outre, il est lui-mCme accuse, sans preuve, de 

malhonnttetk. 

1.52 D'autres ClCments du dossier montrent que 1es entreprises dCbitrices B 1'Cgard des sociCtCs 

de M. Diallo, et en particulier ZaYre Shell, ZaYre Fina, et ZaYre Mobil Oil, ont eu une 

6'E.P.,par.9.09,p. 6. 
62 Ibid. 
63 Annexe E.P. no 75. 

E.P., par. 1.53, p. 30. 
65 E.P.,par. 1 . 5 3 , ~ .  30. 



influence dCcisive sur le sort qui a CtC rCservk A l'homme d'affaires guinCen par les autoritCs 

de la R.D.C. 

1.53 C'est Shell qui, en 1995, Ctait dans la situation la plus embarrassante, puisque la justice 

congolaise l'avait jugCe redevable A 1'Cgard d'Africontainers d'une somrne de plus de 13 

millions de dollars amkricains, somme qu'elle n'entendait aucunement lui payer. Elle avait 

transmis ses prkoccupations A cet Cgard au Ministre de la Justice et Garde des Sceaux dans 

une lettre du 29 ao6t 1995, qui dCnonqait << ces condamnations injustes et dClibCrCes [qui] 

jettent un doute sur 1'CquitC et le bon sens qui devraient animer les juges dans l'kvaluation 

de Dommages-intCr6ts A allouer aux demandeurs >>, et demandait << une decision de 

sauvegarde du patrimoine de notre Entreprise B ~ ~ .  Et elle entendait bien &tre soutenue dans 

ce sens. Dans une note de synthkse du 11 octobre 1995 << relative A l'affaire Shell c. 

Africontainers >), rkaliske par 1'Inspecteur gCnCral des services de 1'Inspectorat gknkral des 

Cours et ~ribunaux~', on peut lire que le reprksentant de ZaYre Shell : cc e x i s  lo  la levee de 

la saisie pratiquCe sur se comptes (...) D ~ * .  Dans ce m&me document, on apprend que (( ce 

souhait avait dkji CtC exprimk la veille par le Ministre de l'knergie lors de la rCunion tenue 

au Cabinet du Ministre de la Justice >>69. 

1.54 Les autres sociktCs pktroljkres sont Cgalement intervenues. Les directeurs gCnkraux de ZaYre 

Fina et de ZaYre Mobil Oil ont saisi le Ministre zalrois de la justice, dans une lettre du 15 

novembre 1995 le pressant de prendre des mesures contre M. Diallo. La lettre commence 

par rappeler que M. Diallo est << un sujet guinCen >> - ce qui ne prksente aucun rapport avec 

les dossiers concernCs, mais avait certainement un sens bien prCcis sous la plume des 

pktroliers - et qu'il<< a fait condamner Zalre Shell a USD 13.000.000 )>. La lettre indique que 

d'autres litiges sont en cours contre ZaYre Fina et ZaYre Mobil Oil, en prkcisant que les 

demandes de M. Diallo sont << A la fois imaginaires et extravagantes >>. La lettre conclut : 

66 Annexe M.G. no 166. 
67 Annexe E.P. no 72. 
Ibid., soulignC par la RCpublique de GuinCe. 

69 Ibid. 



(( C'est pourquoi, nous sollicitons l'intervention du Gouvernement pour prCvenir les 

Cours et Tribunaux des agissements de M. Diallo Arnadou Sadio dans son entreprise de 

destabilisation des SociCtQ Cornrnerciales >>70. 

Le MCmoire de la GuinCe a Cgalement montrC que le premier ministre za'irois de 1'Cpoque 

avait jouC un r61e dCcisif dans cette affaire, en dkcidant d'entraver 1'exCcution des dkcisions 

de justice. La R.D.C. conteste cette affirmation, en prktendant que ces accusations ne sont 

CtayCes par aucune pikce du dossier ))". La GuinCe rnaintient que l'arrestation, la dttention 

et l'expulsion de M. Diallo ont constituh une entrave au recouvrement des criances dues A 

ses sociCtCs, y compris A celle fixCe par la justice 8 1'Cpoque dans l'affaire Africontainers c. 

Zake Shell. Elle maintient aussi que cette entrave a CtC principalement le fait du Premier 

Ministre za'irois de lfCpoque M. Kengo Wa Dondo. Elle se fonde 8 cet tgard sur les 

informations concordantes donnCes A ce sujet par les journaux za'irois de dont 

certains relaient les propos d'une organisation internationale non gouvernementale de 

dCfense des droits de l'homrne A lVautoritC Ctablie, "Avocats sans frontikres", qui a dCnoncC, 

d'aprks le journal "Le Phare", "l'obstruction de M. Kengo A I'exCcution d'une dkcision 

judiciaire" A la suite des "diligences dont a fait montre M. Diallo pour l'exkcution de son 

jugement RC 65-834 du 3 juillet 1995 tel que confirmC par la Cour d'Appel de 

KinshasaIGombe dans son arrtt RCA 18307 du 24 aoQt 1995 contre une soci6tC 

hollandaise"". La R.D.C. peut mettre en doute les informations diffusCes par ses propres 

journaux, mais elle ne peut contester le fait que la GuinCe les a reproduites fidklement. Qui 

plus est, force est de constater que la presse ne s'est en l'occurrence pas trompCe en 

affirmant que les autoritCs gouvernementales s'Ctaient opposkes 8 la mise en execution de la 

dkcision de justice. I1 ressort des pikces du dossier qu'une mesure de <( main-levee et 

restitution des biens saisis >) en application du jugement du 3 juillet 1995 qui condarnnait 

- - - 

70 Annexe E.P.R.D.C. no 74. 
71 E.P., par. 3.49, p. 125-126. 
l2 Annexes M.G. n0192, 193,196. 
l3 Annexe M.G. no 19 1.  



shell, a CtC ordonnte (( par la hibrarchie ))14 et, plus prCcisCment sur (( instructions verbales )) 

du Ministre de la ~ u s t i c e ~ ~ .  

Section 3 : M. Diallo a kt6 assimile h ses entreprises Dar 1 '~ ta t  zairois et par les 

cocontractants de ses e n t r e ~ r i s e ~  

1.56 Dans ses Ccritures, la R.D.C. souligne que M. Diallo a une persomalit6 juridique distincte 

de celle de ses entreprises. C'est incontestable. Et elle revient 1 plusieurs reprises sur l'idCe 

que lorsqu'il Ctait au Za'ire, M. Diallo a (( toujours agi au nom et pour le compte d'une 

sociCtC congolaise possCdant une personnalitC juridique propre ))76. C'est 11 encore 

incontestable. Mais la question pertinente est de savoir si les autoritks congolaises ont 

regard6 M. Diallo et ses entreprises comme une seule et m2me personne, ou comme deux 

personnes distinctes. Or les mesures illicites prises par la R.D.C. 1 l'encontre de M. Diallo 

ne visaient pas la personne physique en tant que telle, mais bien les entreprises qu'il 

dirigeait. Et il est tout aussi clair que ces mesures ont touch6 les entreprises, 1 travers 

l'hornrne. 

1.57 L'affaire du papier listing de 1988 en est une claire illustration : c'est a cause d'une crCance 

dCtenue par Africom-Za'ire sur 1'Etat za'irois (et non par M. Diallo sur 1'Etat za'irois), que M. 

Diallo, gCrant et actionnaire unique de la sociCtC, a ttC emprisonnC pendant une annCe. A cet 

Cgard, la RCpublique de GuinCe considkre que la R.D.C. est ma1 venue pretendre 1 propos 

de cette affaire que (( ce litige met en jeu les droits contractuels d'une sociCtC za'iroise, et non 

d'kventuels droits propres de M. ~ i a l l o " ~ ~ .  Car les droits contractuels de la soci6tC n'ont 

jamais CtC contest&. 11s n'ont jamais CtC (( en jeu D. La R.D.C. le reconnait d'ailleurs 

expresskment : (< La RCpublique du Zalre, pas plus que la RCpublique dkmocratique du 

Congo, n'ont jamais contest6 etre redevable de cette sornme 1 la sociktk Afiicom-Za'ire s78. 

Ce qui Ctait (( en jeu D, si l'on peut Cvoquer cette affaire sous ces terrnes, Ctait un acte illCgal 

74 Annexe O.G. no 26, Procts-verbal de mainlevte RH 26767 du 13 octobre 1995 
75 Ibid., Lettre du Premier Prtsident de la Cour d'appel de KinshasaIGombe au Ministre de la Justice, du 13 octobre 
1995 
76E.P.,par. 1.20,p.21 ;v.auss.par. 1.29,p.26;par. 1.36,p.29;par. 1.44,p.33,par. 1 .47 ,~ .  35. 
77 E.P., par.1.09, p. 14. 
'' E.P., par. 1.10, p. 14. 



du pouvoir zalrois dirigC contre M. Diallo pour empscher son entreprise d'obtenir le 

paiement de ses crCances par ailleurs incontestables. La dCmarche gouvernementale a 

consistC, dans cette affaire comme dans d'autres, assimiler M. Diallo a son entreprise. 

1.58 De meme, lorsque M. Diallo a CtC arrStC, en 1995, puis expulsC, en 1996, c'Ctait 

exclusivement en raison de ses activitCs Cconomiques et financikres, lesquelles n'ont jamais 

CtC exercCes qu'a travers ses entreprises. L'objectif des autoritks Ctait visiblement 

d'empscher Africontainers de faire ef'ficacement valoir ses droits devant la justice 

congolaise, mais les mesures qu'elles ont prises n'ont visk M. Diallo, lh encore 

totalement assimilk a ses entreprises. 

1.59 Les cocontractants des sociCtCs de M. Diallo ont kgalement cultivk cette assimilation, 

comme l'atteste la lettre du 15 novembre 1995 adressCe par les dirigeants de Zalre Fina et de 

Zalre Mobil Oil. Elle expose que : 

((Monsieur Diallo Amadou Sadio un sujet guinCen, a fait condamner ZAIRE SHELL a 
USD 13.000.000 )>79. 

Dans l'esprit des rCdacteurs, ce n'est pas la sociCtC Africontainers, soci6tC de droit 

congolais, qui a obtenu une condamnation en sa faveur, c'est M. Diallo, (( un sujet guinCe )). 

La lettre poursuit : 

Fort du succks remportC dans ce procks, Monsieur Diallo menace actuellement ZAIRE 

MOBIL OIL et ZAIRE FINA du paiement de USD 1.660.626.994, 67 pour ZAIRE 

MOBIL OIL et de USD 2.604.479.706'56 pour ZAIRE FINA 

La encore, ce n'est pas Ahcontainers qui, dans l'esprit des dirigeants des entreprises 

pktrolikres, (( menace )) de saisir la justice, c'est Monsieur Diallo D. Et c'est finalement 

contre M. Diallo, pas contre Afi-icontainers, qu'ils demandent au Premier Ministre d'agir. 

1.60 C'est dire qu'il serait anormal de considkrer, dans cette affaire, que les prejudices subis par 

M. Diallo et ceux subis pas ses entreprises n'entretiennent aucun lien. 11s sont en rCalitC 

indissociables. 

79 Annexe E.P.R.D.C. no 74. 
Ibid. 



Section 4 : M. Diallo est sans ressources depuis son expulsion 

1.61 ExpulsC, M.Diallo n'est plus en mesure de diriger ses sociCtCs depuis 1996. I1 ne peut plus 

exercer ses fonctions de dirigeant, ni ses droits liCs a sa qualit6 d'actionnaire des sociCtCs 

Africom ZaYre et Afiicontainers. 

1.62 Ses sociCtCs Ctaient ses seules et uniques sources de revenus. M. Diallo a vCcu au ZaTre 

depuis 1964, et il n'avait gardC ancune attache Cconomique avec la GuinCe. Son expulsion 

de la R.D.C., en 1996, l'a plongC dans le plus grand dCnuement. Dans ses Exceptions 

prkliminaires, la R.D.C. reproche a la GuinCe de ne pas avoir dCmontr6 cette situation de 

pauvretC81. Elle soutient que M. Diallo pourrait fort bien continuer diriger ses sociCtCs de 

l'btranger, ou encore poursuivre ou engager des actions en justice. 

1.63 On peut d'abord s'ktonner d'une telle affirmation, sous la plume de 1'Etat qui a procCdC A 

l'expulsion de M. Diallo, prCcisCment pour l'empCcher de diriger ses sociCtCs et de 

poursuivre ses actions en justice. En tout Ctat de cause, le fait est que la situation financihe 

de M. Diallo ne lui permet pas de disposer des moyens indispensables pour contr6ler ses 

sociCtCs a distance. I1 n'est en particulier pas en mesure d'engager un mandataire qui le 

reprksenterait en R.D.C. pour diriger ses sociCtCs sur place, ni mCme pour engager des 

avocats susceptibles de dkfendre ses droits. 

1.64 La R.D.C. adosse ses doutes sur des arguments tirCs du fait que, pendant une courte pCriode 

aprks son expulsion, certains avocats sont intervenus pour le compte des socittks de M. 

~ i a l l o ~ * .  Mais le fait que M. Diallo ait pu entretenir des relations personnelles avec certains 

avocats, qui les ont conduits a lui offiir un soutien dCsintCressC, ne saurait dCmontrer que 

M. Diallo dispose des moyens d'assurer leur retribution. 

- - 

E.P., par. 3.33, p. 116, par. 3.34, p. 117. 
E.P., par. 3.34, p. 117. 



1.65 D'ailleurs, M. Diallo ktait dkja dans le dknuement en 1995, alors qu'il engageait des 

poursuites A l'encontre de Zalre Shell. Le manque de ressources de M. Diallo, qui ktait la 

conskquence directe du refus oppose par les cocontractants de ses sociktks d'honorer leurs 

crkances, est illustrk par une attestation d'indigence no l/DUAS/B.2/0974/95, signke du chef 

de la division urbaine de la ville de Kinshasa. Cette attestation, en date du 12 juillet 1995, 

indique : 

(( Monsieur DIAL0 AMADOU SAD10 de nationalitk Guinkenne Administrateur 

statutaire de la sociktk AFRICONTAINERS SPRL, domicilik au no 20 de l'immeuble 

PLZ, 96 niveau dans la zone de la GOMBE est dkclark indigent temporaire, insolvable 

et dkpourvu de tout appui vital aprbs examen de son dossier ))83. 

L'indigence de M. Diallo, reconnue officiellement, n'a pas empBchC que des avocats 

soutiennent sa position devant les juges congolais en 1995. 

Section 5 : 

1.66 Aprks l'expulsion de M. Diallo, Africontainers est demeurke a la tBte de certains actifs, en 

particulier de conteneurs, et elle a poursuivi certaines activitks. Cela a permis h une petite 

partie du personnel de maintenir un fonctionnement minimal de la sociktk, de sorte qu'elle a 

pu continuer a accomplir certains actes pendant un peu plus d'un an aprbs l'expulsion de son 

dirigeant, c o m e  l'indique la R.D.c.~~. 

1.67 Les nkgociations engagkes avec la Gkcamines, si elles avaient abouti, auraient peut Ctre 

permis 9 Africontainers de retrouver des ressources lui permettant de reprendre une certaine 

activitk. Cela n'a cependant pas kt6 possible en raison de la rupture des nkgociations, en 

1997. La R.D.C. reproche a M. Diallo d'Btre responsable de ce blocages5. Mais c'est oublier 

que la Gkcamines usait ce moment de moyens de pression auxquels M. Diallo ne pouvait 

opposer une rksistance efficace. Du jour au lendemain, elle avait prktendu avoir dkcouvert 

des c< manoeuvres frauduleuses )) imputables a Africontainers (( mises sur pied dans le 

Annexe O.G. no 22. 
84 M.G., par. 2.54-2.57, pp. 27-28. 
85 E.P., par. 1.15, p. 18. 



courant des annCes 1980"~~.  Comme en 1988 dans l'affaire du papier-listing, 1'Etat recourait 

A la mCthode des accusations dCnuCes de fondement. Hors du territoire du Congo, M. Diallo 

n'Ctait pas en mesure de diligenter les enquetes nCcessaires A dCmontrer le caractere infond6 

de ces accusations. I1 a donc rompu la discussion, prenant alors l'option la plus raisonnable 

qui s'offrait A lui. 

1.68 Depuis lors, Africontainers est ?i l'abandon. Nombre de ses conteneurs ont CtC dispersks dans 

la ville de Kinshasa, avant d'etre entreposts sur ordre des autoritts localesg7. En tout Ctat de 

cause, ils ne participent plus d'aucune activitk de la sociCtC. L'arret de la Cour d'Appel de 

Kinshasa du 20 juin 2002 mentionne du reste qu' Africontainers n'a pas d'adresse 

actuellement connue en R.D.c.~~. 

Conclusion du Chapitre I 

1.69 La RCpublique de GuinCe considbre que l'histoire de son ressortissant atteste qu'il a CtC un 

investisseur, un homme d'affaires et un dirigeant d'entreprises honnete et efficace, dont les 

activitCs, ainsi que celles de ses entreprises, ont CtC entravCes par une multitude d'abus et de 

violations tant des droits de M. Diallo que de ceux de ses entreprises. L'Etat congolais est 

impliquC dans tous les problbmes qu'il a rencontrds, et est intervenu A deux reprises, en 1988 

et en 1995, contre sa personne, regardCe comrne la personnification meme de ses entreprises, 

afin de l'empecher d'agir utilement pour leur compte. I1 rksulte de ces interventions que tant 

M. Diallo que ses entreprises ont CtC ruin&. 

1.70 Apres cet expos6 des faits pertinents, la GuinCe rCpondra dans le Chapitre suivant A la 

premiere exception prkliminaire de la R.D.C., selon laquelle la RCpublique de GuinCe ne 

serait pas en droit d'exercer sa protection diplomatique en l'espbce. 

86 E.P., par. 1.16, pp. 18-19. 
Annexes O.G. no 31,32 ,33 .  
Annexe E.P.R.D.C.. no 64. 



CHAPITRE I1 

LA GUINEE A LE DROIT D'EXERCER SA PROTECTION 

DIPLOMATIQUE EN FAVEUR DE M. DIALLO 



2.01. Dans son Mkmoire, la Guinke a dkmontre que le droit international lui reconnait le droit de 

protkger son ressortissant, M. Diallo, tant dans sa propre personne qu'en sa qualitk de 

dirigeant et actionnaire de deux sociktks congolaises, Afiicom-Zalre (Africom) et 

Africontainers-Zalre (~fricontainers)~~. 

La R.D.C. soulkve une exception prkliminaire B cet Cgard, mais il convient d'emblke de 

relever qu'B aucun moment elle ne conteste que la Guinke ait qualitk pour agir pour obtenir 

rkparation des violations du droit international constitukes par l'arrestation arbitraire, la 

dktention irrkgulikre, et l'expulsion de son ressortissant, M. Diallo. Le Dkfendeur reconnait 

ainsi, par un silence dont la Guinke prie expresskment la Cour de prendre note, qu'aucun 

argument quant au dkfaut de qualit6 pour agir de 1 '~ ta t  requ6rant ne pourrait prospkrer, dks 

lors que l'action exercke est relative B la violation du droit international a l'encontre de la 

personne de M. Diallo. 

2.03. La premiere exception prkliminaire de la R.D.C. dCveloppe cependant l'idke que la Guinke 

n'aurait pas qualitk pour agir dans la prksente espkce. Sa thkse sur ce point est exposke au 

Chapitre I1 des Exceptions prkliminaires. Son argumentaire suit la logique suivante : 

(i) L'objet essentiel de la requtte guinkenne est d'obtenir reparation pour tous les 

prejudices subis par deux sociktks congolaises ; 

(ii) Dans la mesure oij elle vise B obtenir rkparation pour une atteinte A des droits de 

personnes morales qui ne posskdent pas sa nationalitk, la requtte guinkenne doit donc 

&re kcartke comrne irrecevable "; 

(iii) Le fait que le principal dktenteur des parts sociales de ces sociktks, M. Diallo, est de 

nationalitk guinkenne n'est pas de nature ii remettre en cause cette conclusion, puisque 

doit s'appliquer en l'espkce le raisonnement retenu par la Cour dans l'affaire de la 

89 M.G., par. 4.1-4-59, pp. 76-96. 
90E.P.,par. 2.01, p. 47. 



Barcelona Traction, qui avait conduit au rejet de la requ8te belge92 ; 

(iv) Ni les circonstances particulikres du cas prCsent, ni les considCrations d'CquitC, ne 

peuvent renverser une telle conclusiong3. 

2.04. La thkse de la R.D.C. repose plus spkcifiquement sur deux affirmations : d'une part, la 

GuinCe entendrait prendre fait et cause pour des socittts qui n'ont pas sa nationalit& ; d'autre 

part le principe post par la Cour dans l'affaire de la Barcelona ~ r a c t i o n ~ ~  conduirait a juger 

irrecevable I'action de la GuinCe. Ces deux prtmisses essentielles sont erronCes. Trois 

observations conduisent ii cette conclusion. 

2.05. I1 est en premier lieu inexact de pretendre que la GuinCe chercherait en rCalitC a exercer sa 

protection diplomatique ii 1'Cgard de socittCs de nationalit6 congolaise. C'est, et cela a 

toujours CtC, pour la protection des droits de son ressortissant, M. Diallo, tant dans sa 

personne qu'en sa qualit6 d'actionnaire et dirigeant de sociCtCs enregistrees au ZaTre, devenu 

R.D.C., que la GuinCe 

2.06. En second lieu, contrairement 2i ce que pretend la R.D.C., l'affaire de la Barcelona Traction, 

sur laquelle est adossk l'essentiel de sa premikre exception, n'offie pas les "trks grandes 

similitudes" avec la prtsente affaire qu'elle croit pouvoir dtceler, et qui conduiraient 

naturellement a lui appliquer la m&me solution96. Le cadre factuel fort simple de l'instance 

en cours pourrait difficilement &re plus CloignC de celui de l'affaire de la Barcelona 

Traction. Dans l'affaire qui a opposC la Belgique 9 l'Espagne, Ctait en cause un jeu 

complexe de relations multinationales. En l'espkce, ne sont impliquCes que deux entreprises 

contr61Ces par un seul et msme actionnaire, M. Diallo qui, avant son expulsion, Ctait la seule 

personne intervenant activement dans leur conduite et, en outre, son expulsion m8me avait 

91 E.P.,par.2.03,p.47. 
92 E.P., par. 2.03, pp. 47-48. 
93 E.P., par. 2.04, p. 48. 
94 C.I.J., arret du 5 fkvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p.52. 
95 M.G., par. 4.12, p. 79, et par. 4.15, p. 20. 
96 E.P., par. 2.03, p. 47. 



pour but l'intermption de cette gestion des deux entreprises concernCes9'. Cet CvCnement est 

Cvidemment fondamental : il montre bien que les faits pertinents doivent en rCalitC ttre 

considCrCs comme directement dirigCs contre l'actionnaire et gQant unique, M. Diallo, et lui 

seulg8. 

2.07. En troisikme lieu, si la jurisprudence de la Barcelona Traction est pertinente pour Cclairer le 

raisonnement dans le cas d'espkce, ce n'est pas tant en ce qu'elle fixe un principe gCnCral, 

mais en ce qu'elle Cvoque une exception. Cette exception vise la situation dans laquelle le 

lieu de constitution de la sociCtC dans laquelle l'actionnaire de 1'Etat demandeur a investi se 

trouve Etre 1'Etat difendeur. 

2.08. I1 convient dans la suite de ce chapitre d'approfondir ces observations. Aprks avoir mis en 

Cvidence ce qui distingue la prCsente espkce de l'affaire de la Barcelona Traction (Section 

1)' la GuinCe reviendra sur son droit d'exercer sa protection diplomatique A 1'6gard de M. 

Diallo en sa qualit6 d'investisseur actionnaire (Section 2)' puis sur son droit d'exercer sa 

protection diplomatique dans le cas trks particulier de la prksente espkce, caractkrist par le 

fait que les deux entreprises de M. Diallo ont CtC constituCes au ZaYre, devenu R.D.C. 

(Section 3). 

Section 1 : L'affaire de la Barcelona Traction revisitCe 

2.09. En affirmant que l'affaire de la Barcelona Traction (( prCsente de trks grandes similitudes 

avec la prksente espkce ))99, la logique gtntrale de l'argumentation congolaise suit le 

cheminement suivant : les questions posCes en l'espkce sont les memes que celles qui 

s'ttaient posCes dans l'affaire de la Barcelona Traction ; elles ont CtC rCsolues en dCfaveur 

du demandeur, la Belgique ; la GuinCe ne soutient pas que l'affaire de la Barcelona 

Traction ne traduit pas 1'Ctat actuel du droit international positif; en conclusion, tout comme 

la requtte de la Belgique en 1970, la requEte de la Guinte devrait Etre jugCe irrecevable. 

p~ 

97 Bien siir dans l'affaire de la Barcelona Traction, il n'a jamais CtC question de dktention ou d'expulsion des 
actionnaires belges. 
98 Sur ce point, voir supra, Chapitre I, Section 3. 
99 E.P., par. 2.03, p. 47. 



2.10. Cette logique est viciCe A deux Cgards. D'abord, elle ne tient aucun compte des diffkrences 

pourtant substantielles entre les faits qui ont conduit la GuinCe A saisir la Cour, et ceux sur 

lesquels la Cour s'est fondCe pour rendre l'arrzt de la Barcelona Traction (A). Ensuite, elle 

attribue un sens erron6 A cet arret, en ne tenant aucun compte des limites au principe gCnCral 

que la Cour y a posC (B). 

A. Les faits de l'affaire de la Barcelona Traction 

sont bien diffkrents de ceux de l'affaire en examen 

2.1 1. En ce qui concerne la nationalit6 des entreprises concernCes et celle de leurs actionnaires, 

l'affaire de la Barcelona Traction est caractCrisCe par les ClCments suivants: 

(i) La Barcelona Traction, Light and Power Company Limited Ctait une entreprise 

constituke A Toronto, au Canada, lieu de son incorporation et de son siege social. 

(ii) La requete belge Ctait fondCe sur le fait que des personnes de nationalit6 belge 

possCdaient 88% des actions de l'entreprise. En particulier, la Belgique avait mis en 

avant le pourcentage ClevC d'actions dCtenues par la SociCtC Internationale d'Energie 

Hydro-Electrique (Sidro), dont l'actionnaire principal, la SociCtC Financiere de 

Transports et d'Entreprises Industrielles (Sofina) Ctait une entreprise dans laquelle les 

interets belges Ctaient prCpondCrants. Cependant, l'implication belge dans 

l'actionnariat Ctait contestCe par 1'Espagne. De grands blocs d'actions avaient CtC 

transfCrCs A des prtte-noms amkricains en vue de leur protection en cas d'invasion de 

la Belgique durant la seconde guerre mondiale, et pour un temps les actions avaient CtC 

confiCes A un mandataire. L'Espagne prktendait que le mandataire et les prgte-noms 

devaient etre regard& comrne les vCritables actionnaires, et contestait la rCalitC de la 

nationalit6 belge sur cette base"'. 

100 C.I.J., arr&t du 5 fkvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, pp. 
7-8, par. 8-9. 
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2.12. Comme la Cour l'indique au paragraphe 3 1 de son arrtt : 

tr La Cour a ainsi a examiner une sCrie de problkmes rCsultant d'une relation triangulaire 
entre 1'Etat dont des ressortissants sont actionnaires d'une sociCtC constituke 
conformCment aux lois d'un autre Etat sur le territoire duquel elle a son sikge, 1'Etat dont 
des organes auraient commis contre la sociCtC des actes illicites prCjudiciables tant a la 
sociCtC qu'a ses actionnaires, et 1'Etat selon les lois duquel la sociCtC s'est constituke et 
sur le territoire duquel elle a son sikge )>'O1. 

2.13. Les differences sont Cvidentes avec le cas port6 par la GuinCe devant la Cour. Premikrement, 

Africom et Africontainers n'ont pas 6tC fondCes dans un Etat tiers a la procCdure, mais au 

ZaTre, devenu R.D.C., Etat dkfendeur. La relation triangulaire qui caractkrise les faits de 

l'affaire de la Barcelona Traction est absente ici. Deuxikmement, il n'existe aucune 

ambiguTtC ni contestation quant la nature de l'intQi5t de M. Diallo dans l'actionnariat 

d'Africom et d'Africontainers. I1 est propriCtaire de la totalit6 des actions, ce qui n'est pas 

contest6 par la R.D.c."~. Troisikmement, en cette espkce, la demande de la Guinte est en 

partie fondCe sur le droit d'exercer la protection diplomatique pour la protection des droits 

propres d'un actionnairelo3. 

2.14. En ce qui concerne cette troisikme diffkrence entre cette affaire et celle qui a opposC la 

Belgique a l'Espagne, la Cour, dans les passages mtmes de l'arrtt de 1970 auxquels la 

R.D.C. se rCfkrelo4, indique qu'elle entend traiter : 

lo' Rec. 1970, par. 3 1, p. 32. 
lo* M. Diallo est le seul actionnaire d9Africom, et le seul actionnaire actif d'Afiicontainers, directement ou A travers sa 
sociiti Africom. Voir M.G., par. 2.4, p. 11. Dans de telles circonstances, il a 6t6 suggtr6 qu'il serait appropri6 que 
1'Etat de l'actionnaire se voie reconnaitre le droit d'exercer sa protection diplomatique; voir C. Staker, (( Diplomatic 
Protection of Private Business Companies: Determining Corporate Personality for International Law Purposes )), (1990) 
61 British Year Book of International Law, p. 172 : "In the case of an enterprise conducted by a 'one-person' company 
incorporated in State A, in which the 'one-person' is a national of State B, State A has no greater, and State B no lesser, 
interest in protecting a company than in a case in which the enterprise was conducted in the person's own name. As 
there is no reason for international law to apply automatically the consequences of municipal law, it is submitted that 
the better view is that any injury inflicted on such an enterprise should be the subject of a potential claim by State B 
only." La simplicit6 de cette approche prisente de nombreux avantages. I1 doit aussi Ctre not6 que les objections 
invoqu6es par la Cour dans son arrCt du 5 fivrier 1970 (Rec. 1970, p. 32, pars. 95-96) ne sont pas pertinentes dans ce 

e de situation. 
'M.G, par. 4.16-4.50, pp. 80-92. 
'04 E.P., par. 2.13-2.18, pp.52-55. 



((ce qui a CtC originairement prCsentC cornrne l'objet de la troisikme exception 
prkliminaire, A savoir la question du droit de la Belgique a exercer la protection 
diplomatique d'actionnaires belges d'une sociCtC, personne morale constituCe au 
Canada, alors que les mesures incriminCes ont CtC prises a 1'Cgard non pas de 
ressortissants belges mais de la sociCtC elle-meme )) lo'. 

La Cour a ensuite formulC la question de la faqon suivante: 

<( Autrement dit, un droit de la Belgique a-t-il CtC viol6 du fait que des droits appartenant 
a des ressortissants belges, actionnaires d'une sociCtC n'ayant pas la nationalit6 belge, 
auraient CtC enfreints ? )>Io6. 

La Cour s'est donc interrogke sur 1'Cventuelle violation des droits appartenant A des 

ressortissants belges, mais pas sous l'angle de la violation de leurs droits propres 

d'actionnaires, puisque la Belgique n'avait pas fond6 sa requete sur de telles allbgations. La 

Cour indiqua A cet Cgard : 

((La Cour ayant constatC, dans la requete ainsi que dans la rCponse donnCe par un 
conseil le 8 juillet 1969, que le Gouvernement belge ne fondait pas sa demande sur une 
atteinte aux droits propres des actionnaires, elle ne saurait aller au-dela de la demande 
telle qu'elle a CtC formulCe par le Gouvernement belge et n'exarninera pas la question 
plus avant ))Io7. 

2.15. Au terme de cette comparaison, il apparait que contrairement ti ce que la R.D.C. tente de 

faire croire, la requete de la GuinCe est en rCalitC completement diffkrente de celle de la 

Belgique dans l'affaire de la Barcelona Traction:. 

- elle tend A la protection des droits d'un actionnaire Ctranger; 

- celui-ci a la propriCtC, exclusive ou absolument prkdominante, des actions de 

sociCtCs constituies dans 1 '~tat  d6fendeur; 

105 C.I.J., arret du 5 fkvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p. 32, 
par. 32. La Cour a evidemment decide que la question serait jointe au fond, C.I.J., arr6t du 24 juillet 1964, affaire de la 
Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1964, pp. 44-46. On peut s'ttonner que dans ses 
Exceptions preliminaries, la R.D.C. n'ait pas tenu compte de cette decision. 
106 C.I.J., arret du 5 fevrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, pp. 
32-33, par. 35. Cf. R. Higgins (( Aspects of the Case Concerning the Barcelona Traction, Light and Power Company, 
Ltd. )) (1971) 11 Virginia Journal of International Law 327, 330: ((The relevant question, as Fitzmaurice correctly 
observed, is what person or entity has a cause of action in regard to damages sustained by shareholders, resulting from 
illicit treatment of the company )). 
107 C.I.J., arrCt du 5 fdvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p. 37, 
par. 49. 



- l'affaire met en jeu des rapports purement bilatCraux, ii l'exclusion de tout droit ou 

inter& pouvant appartenir B un   tat tiers ou A ses ressortissants. 

B. L'absence de pertinence en l'espkce des solutions dCgagCes par l'affaire de la Barcelona 

Traction 

2.16. I1 rCsulte de ce qui prCcbde que la rbgle gCnCrale Ctablie par la Cour en 1970, selon 

laquelle : cc s'agissant d'actes illicites, dirigCs contre une sociCtC B capitaux Ctrangers, la 

rbgle gCnCrale de droit international n'autorise que 1'Etat national de cette sociCtC a formuler 

une rkclamation ))Io8, n'est pas appelCe h jouer un rBle quelconque en l'espbce. M&me si cette 

rbgle est frkquemment critiqutem9, la GuinCe n'a nu1 besoin de prendre position son Cgard, 

car il n'est pas demand6 a la Cour d'en dkbattre a nouveau. Ce sont prCcisCment les 

questions CvoquCes mais non tranchCes dans l'affaire de la Barcelona Traction qui se posent 

ici : l'une concerne 1'Ctendue des droits propres des actionnaires, distincts de ceux des 

sociCtCs, qui peuvent, s'ils sont violks, servir de fondement a l'exercice d'une protection 

diplomatique; l'autre est relative 21 la pertinence de l'exception A la rbgle gCnCrale que la 

Cour a CvoquCe en 1970 sans pour autant s'y arreter. 

2.17. En ce qui concerne 1'Ctendue des droits propres des actionnaires, la Cour a admis, dans 

l'affaire de la Barcelona Traction, que: 

c( La situation est diffkrente si les actes incriminCs sont dirigCs contre les droits propres 
des actionnaires en tant que tels. I1 est bien connu que le droit interne leur confire des 
droits distincts de ceux de la sociCtC, parmi lesquels le droit aux dividendes dCclarCs, le 
droit de prendre part aux assemblkes gCnCrales et d'y voter, le droit A une partie du 
reliquat d'actif de la sociCtC lors de la liquidation. S'il est port6 atteinte a l'un de leurs 
droits propres, les actionnaires ont un droit de recours independant. I1 n'y a pas de 
divergences de vues entre les Parties sur ce point. I1 convient toutefois de distinguer 
entre une atteinte directe aux droits des actionnaires et les difficult& ou pertes 
financikres auxquelles ils peuvent se trouver exposCs en raison de la situation de la 

108 C.I.J., arrCt du 5 ftvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p. 46, 
par. 88. 
109 Dans le Quatrihe rapport sur la protection diplornatique prtsentt It la CDI par J. Dugard, le Rapporteur sptcial 
rtsume les nombreuses critiques que I'arrCt a suscittes (par. 14-21, pp. 6-10 du Rapport). 



2.18. Ce point ne fait a vrai dire l'objet d'aucune contestation, et la R.D.C. elle-mCme admet le 

principe d'une protection diplomatique de l'actionnaire lorsque ses droits propres sont en 

cause1". La premikre question poske la Cour par la prtsente affaire n'est par conskquent 

pas de savoir si la GuinCe peut exercer sa protection diplomatique pour la protection de M. 

Diallo, en qualitk d'actionnaire. I1 s'agit plut8t de determiner 1'Ctendue des droits propres 

des actionnaires en tant que tels )>, et de savoir si de tels droits ont kt6 violCs en l'espkce. La 

Guinke dkveloppera sa position sur ce point ci-dessous (Section 2). 

2.19. La seconde question posCe est relative a l'exception a la rkgle gCnkrale CvoquCe en 1970 en 

ces termes par la Cour: 

(( on a soutenu que, pour des raisons d'tquitk, un   tat devrait pouvoir assumer dans 
certains cas la protection de ses ressortissants actionnaires d'une sociCtk victime d'une 
violation du droit international. Ainsi, une thkse s'est dkveloppde selon laquelle 1'8tat 
des actionnaires aurait le droit d'exercer sa protection diplomatique lorsque 1'Bat dont la 
responsabilitk est en cause est 1'8tat national de la sociktt. Quelle que soit la validit6 de 
cette thkse, elle ne saurait aucunement Ctre appliquCe a la rksente affaire, puisque 

114 1'Espagne n'est pas 1 '~ta t  national de la Barcelona Traction >) . 

2.20. L'interrogation que soulkve la requCte guinkenne est de savoir si cette thkse est recevable en 

droit international, puisqu'en l'espkce 1'Etat national des sociCtCs concernkes, la R.D.C., est 

aussi 1'Etat dkfendeur. La Cour n'a pas eu a trancher la question dans l'affaire de la 

Barcelona Traction car elle ne se posait pas : la sociCtC en cause ktait constituke non pas en 

Espagne, mais au Canada. Elle se pose ici de fagon incontestable, et la GuinCe y reviendra 

ci-dessous (Section 3). 

1 lo  C.I.J., arrCt du 5 fkvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p. 36, 
par. 47. 
"I E.P., par. 2.60, p. 76. 

C.I.J., arrCt du 5 fkvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p. 48, 
par. 92. 



Section 2 : Le droit de la GuinCe d'exercer sa protection diplomatiaue 

h 1'Cgard de M. Diallo en sa aualitC d'actionnaire 

2.21. Pour la R.D.C., aucun des droits propres d'actionnaire de M. Diallo n'a CtC viol6 en l'espkce. 

Mais son affirmation est construite sur une interpretation erronCe de 1'Ctendue des droits 

propres des actionnaires (A), et sur une prksentation des CvCnements qui nCglige le fait, 

pourtant capital, que M. Diallo a fait l'objet d'une expulsion en sa qualit6 d'actionnaire 

gCrant des sociCtCs Africom et Africontainers, dans le but indkniable de I'empCcher de 

poursuivre la direction et le contr8le qu'il exerqait a leur Cgard (B). La R.D.C. fait 

abstraction de ce dernier ClCment. Pourtant, a supposer que dans l'affaire de la Barcelona 

Traction, avant d'initier la banqueroute de l'entreprise, 1'Espagne ait expulsC ses 

actionnaires, il est plus que douteux que la Cour aurait CtC d'avis que les droits des 

actionnaires Ctaient hors de cause. 

A. L'Ctendue des droits des actionnaires 

2.22. La GuinCe a soutenu dans son MCmoire que l'actionnaire a le droit (< de contr8ler la gestion 

de l'entreprise, notamment en en dCsignant le gCrant, droit de bCnCficier des h i t s  de son 

investissement, en en apprkhendant les dividendes, conformement au droit applicable aH3. 

Pour mieux cerner les droits des actionnaires, il n'est pas satisfaisant, comrne le fait la 

R.D.c."~, de se borner Cvoquer les exemples que la Cour a donnCs dans l'affaire de la 

Barcelona Traction. On y trouve certes les importants droits aux dividendes dCclarCs, de 

prendre part aux assemblCes gCnCrales et d'y voter, et le droit une partie du reliquat d'actif 

de la sociCtC lors de la liquidation. Mais la Cour elle-mCme indique que ces exemples ne sont 

qu'indicatifsl 15. 

' I 3  M.G., par. 4.23, pp. 82-83. 
E.P., par. 2.63, pp. 77-78. 

115 C.I.J., arr&t du 5 fkvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p. 36, 
par. 47. 



2.23. La GuinCe reconnait que la pratique internationale dans ce domaine n'est pas abondante, 

cornme l'indique le ~ t fendeur"~ .  Mais ce qui en ressort est que c'est bien vers le droit 

interne de 1'Etat de constitution de la sociCtC qu'il faut en priorit6 se tourner pour dCterminer 

1'Ctendue des droits des actionnaires vis-a-vis des sociCtCs. Dans l'affaire de la Barcelona 

Traction, la Cour renvoie clairement au droit interne s'agissant de la dktermination des 

(( droits des Etats qui concernent le traitement . . . des actionnaires et a propos desquels le 

droit international n'a pas fix6 ses propres regles )>. Pour la Cour : 

((le droit international a dii reconnaitre dans la sociCtC anonyme une institution crCCe par 
les Etats dans un domaine qui relkve essentiellement de leur compCtence nationale. Cette 
reconnaissance nkcessite que le droit international se rCEre aux rkgles pertinentes du 
droit interne, chaque fois que se posent des questions juridiques relatives aux droits des 
Etats qui concernent le traitement des sociCtCs et des actionnaires et ti propos desquels le 
droit international n'a pas fix6 ses propres regles. C'est pourquoi, vu la pertinence en 
l'espkce des droits de la sociCtC anonyme et des droits des actionnaires dans l'ordre 
interne, la Cour doit examiner leur nature et leur interaction >)'I7. 

La Cour ajoute, s'agissant des actionnaires : 

(( I1 est bien connu que le droit interne leur confere des droits distincts de ceux de la 
sociCtC, parmi lesquels 1e droit aux dividendes dCclarCs, le droit de prendre part aux 
assemblkes gCnCrales et d'y voter . . . . S'il est port6 atteinte a l'un de leurs droits propres, 
les actionnaires ont un droit de recours indkpendant ))ll*. 

2.24. Dans son Quatrikme rapport, le professeur John Dugard, Rapporteur spCcial de la C.D.I. sur 

la protection diplomatique, estime: (( I1 semble que dans la plupart des cas cette question 

doive etre tranchke par la legislation de 1'Etat o i  la sociCtC a CtC constituke .... I1 ressort 

clairement du dictum de la Cour que pour celle-ci le droit interne, et non le droit 

international, Ctait l'ordre juridique rkgissant la question D. I1 ajoute : c< On pourrait 

nCanmoins invoquer les principes gCnCraux du droit, en particulier lorsque la sociCtC a CtC 

constituCe dans 1 '~ t a t  fautif, pour faire en sorte que les actionnaires Ctrangers ne fassent pas 

l'objet d'un traitement discriminatoire 19. 

' I 6  E.P., par. 2.66, p. 79. 
"'C.I.J.,&. 1970, p. 34-35, par. 38. 
' I 8  C.I.J., &. 1970, p. 37, par. 47. 
'I9 Quatrigme rapport sur la protection diplomatique prCsentC A la CDI, J. Dugard, par. 92, p. 40. 



2.25. La Guinke considkre que cette analyse est correcte. Nkanmoins, elle estime que les faits 

qu'elle allkgue, qu'il ne s'agit pas de trancher a ce stade de la prockdure, dkmontrent une 

atteinte aux droits propres de l'actionnaire M. Diallo, tant du point de vue du droit interne A 

la R.D.C., que de celui des droits des actionnaires dans la ligne des exemples que la Cour a 

donnCs dans l'affaire de la Barcelona Traction. 

I .  Les droits des actionnaires dans la ligislation congolaise 

2.26. Aux termes de la loi congolaise sur les sociCtCs, l'actionnaire (la loi congolaise le mentionne 

sous la dknomination d'associk) d'une sociktC privke A responsabilitk limitbe dispose d'un 

skrie de droits importants, en vertu du dCcret de 1887 sur les sociCtCs commerciales : 

(i) L'article 51 Ctablit un rCgime ou chaque action (chaque part sociale) engendre certains 

droits : <( Chaque part sociale confire un droit kgal dans l'exercice des prerogatives 

d'associk ainsi que dans la rkpartition des bCnCfices . . . >>. 

(ii) L'article 65 donne aux actionnaires le droit de choisir le gCrant de leur sociCtC, soit en 

le dksignant dans I'acte constitutif, soit en participant a I'assemblCe gCnCrale : Les 

gCrants sont nommCs soit dans l'acte constitutif, soit par l'assemblke gCnCrale, pour un 

temps limit6 ou sans durke dCterminke D. 

(iii) L'article 71 Ctablit le pouvoir (lorsque le nombre des actionnaires ne dkpasse pas cinq) 

de surveiller la gkrance de la soci6tC : << La surveillance de la gCrance est confiCe a un 

ou plusieurs mandataires, associCs ou non associCs, appelks commissaires. ... Si le 

nombre des associks ne dCpasse pas cinq, la nomination de commissaires n'est pas 

obligatoire et chaque associk a les pouvoirs des commissaires >>. L'article 75 prkcise le 

contenu de ce droit important : <( Le mandat des comrnissaires consiste a surveiller et a 
contrdler sans aucune restriction, tous les actes accomplis par la gCrance, toutes les 

opCrations de la sociCtC et le registre des associks >). 

(iv) Les articles 78 et 79 ktablissent les pouvoirs ktendus de l'assemblCe gCnCrale et le droit 

des actionnaires d'y participer : (< L'assemblCe gknkrale des associCs a les pouvoirs les 



plus Ctendus pour faire ou ratifier les actes qui intkressent la sociCtC. . . . )) (Article 78) ; 

<( Nonobstant toute disposition contraire, tous les associks ont le droit de prendre part 

aux assemblCes gCnkrales et jouissent d'une voix par part sociale >) (Article 79). 

2.27. Ces droits sont repris dans les actes constitutifs des deux sociCtCs de M. Diallo. I1 faut en 

outre souligner que M. Diallo, en tant qu'actionnaire de sociCtCs dans lesquelles le nombre 

des associCs ne dCpassait pas cinq, bknkficiait des droits supplkmentaires crCCs par l'article 

7 1 120. 

2.28. A cela il faut ajouter qu'Africontainers a bCnCficiC de plusieurs protections prkvues par le 

Code des Investissements, y compris la protection en cas d'expropriation : 

(i) L'article 5 de l'arrCtC interdkpartemental du 5 aoQt 198 1 stipule : <( L'Etat garantit aux 

investisseurs Ctrangers le transfert de leur revenu, dans la proportion de leur apport initial 

en devises Ctrangkres ou en matCriel diiment valoris6 en devises correspondantes (Article 

30 du Code) ))12'. 

(ii) L'article 5 de 17arrCtC interdbpartemental du 5 aoiit 1981 a aussi prCvu : (( Est 

Cgalement transfkrable . . . toute indemnitC d'expropriation due a un Ctranger, telle que 

stipulCe a 1'Article 4 ci-dessus (Article 32 du Code) 

(iii) L'article 5 du Code des Investissements contient encore une garantie plus large : <( Les 

droits de propriCtC individuelle ou collective acquis par l'investisseur, conformCment a 

la lkgislation zalroise, sont garantis par la Constitution de la RCpublique de ZaTre ))I2'. 

2.29. I1 en rksulte que M. Diallo, en tant qu'actionnaire, bCnCficiait de plusieurs droits essentiels 

concernant ses deux sociCtCs, a savoir : 

(i) Le droit a une part des bCnCfices de ses sociCtCs. 

120 Voir, par exemple, l'article 19 de l'acte constitutif d9Afiicontainers, Annexe M.G. no 1 : La surveillance de la 
soci6tC est exercke par chacun des associks )). 
12' Annexe M.G. no 10. 
Iz2 Annexe M.G. no 10. 
Iz3 Code des Investissements du 5 avril 1986. 



(ii) Le droit de la propriCtC dans ses sociCtCs, en particulier A 1'Cgard de ses actions. 

(iii) Le droit de choisir le gtrant de ses sociCtCs. 

(iv) Le droit de surveiller et de contr6ler sans aucune restriction tous les actes accomplis 

par la gCrance et toutes les opkrations de ses sociCtCs. 

(v) Le droit de prendre part aux assembltes gCnCrales. 

A ces droits, on doit ajouter une obligation significative en l'esp6ce. L'article 1 de la loi 66- 

341 relative au sikge social et au si&ge administratif dispose que <( Les sociCtCs dont le 

principal sikge d'exploitation est sit& au Congo doivent avoir au Congo leur sikge 

administratif. On entend par "sikge administratif' au sens de la prCsente ordonnance-loi, le 

lieu ou est Ctablie l'administration centrale de la sociCtC et ou se rCunissent les assemblkes 

gCnCrales et le conseil d'administration )). Le principal sikge d'exploitation des deux sociCtCs 

de M. Diallo ayant CtC situC en R.D.C., il en rCsulte que leurs sikges administratifs devaient 

Cgalement se situer en R.D.C. 

2. Les droits des actionnaires : principes pertinents du droit international 

2.31. Les deux parties s'accordent A reconnaitre l'existence des droits des actionnaires reconnus 

par le droit internati~nal'~~. Elles s'opposent quant A 1'Ctendue de ces droits. Trois 

remarques suffiront ce stade. 

2.32. Premikrement, en ce qui concerne la liste indicative donnCe par la Cour dans l'affaire de la 

Barcelona Traction, il convient de prCciser que, s'agissant du droit de prendre part aux 

assemblCes gCnCrales, il ne peut &re congu de faqon purement formelle. La participation aux 

assemblees gCnCrales n'a de sens que dans la mesure oh elle confire a l'actionnaire le droit 

de prendre part aux dkcisions sociales. C'est d'ailleurs la le sens m&me du lien social qui 

s'ktablit entre l'actionnaire et la sociCtC dont il posskde des parts : l'investissement au capital 

124 En ce qui conceme la R.D.C., voir Exceptions prdliminaires, pp. 76-80, pars. 2.61-2.66. 



d'une entreprise donne droit non seulement A des actions donnant droit A des dividendes, le 

cas CchCant, mais aussi A des droits de vote, qui permettent l'exercice du contrdle et de la 

gestion de la sociCtC, dans le but, prCcisCment, de garantir que ses orientations seront 

profitables aux actionnaires. Ceci pod ,  il est clair que la mesure qui viserait a empecher 

l'actionnaire unique d'une entreprise de contr6ler et de gCrer sa sociCtC, entre autres en 

empechant sa participation aux assemblCes gCnCrales, serait une atteinte a ses droits 

d'actionnaires. C'est le cas dans la prksente espkce. 

2.33. Deuxikmement, il faut ajouter a la liste indicative donnke par la Cour dans l'affaire de la 

Barcelona Traction, le droit de propriCtC en particulier a 1'Cgard des actions que l'actionnaire 

posskde. Selon Oppenheim 's International Law : 

<( Shareholders may, furthermore, have their rights directly infringed (as where shares 
held only by a particular category of owners are expropriated), as opposed to suffering 
loss indirectly through damage inflicted upon the company. In such cases the 
shareholder will have an independent ground of complaint which his national state may 
take up on his behalf >>I2'. 

2.34. Troisikmement, la R.D.C. a critiquC la rCfCrence faite par la GuinCe l'affaire Elettronica 

Sicula Sp.A (ELS~~)'~~. Certes, dans l'affaire ELSI, l'article III(2) du Trait6 d'amitit a crCC 

un droit exprks de contr6ler et gCrer des sociCtCs ; mais le point important est que la Cour a 

envisagt ce droit en tant que droit de l'actionnaire, et non pas de la sociCtC elle-meme127. 

I25 Oppenheim's International Law, 96me Cd. (1990), Longman, p. 520. Pour les conclusions de la Guinte concernant 
la protection que 1'Etat doit a la propriktt de I'Ctranger, voir M.G., pars. 3.13-3.23. 

E.P., pp. 70-73, pars. 2.5 1-2.54. 
12' La R.D.C. suggkre que, dans l'affaire ELSI, 1'Italie n'a pas prttendu que la requ&te Ctait irrecevable en raison de la 
nationalitt italienne de la sociCtt. E.P., par. 2.52. Mais, l'arrgt Ctablit le contraire (C.I.J., Rec. 1989, p. 64, par. 106 et 
p. 79, par. 132). En outre, l'arret montre que la Chambre ne s'est pas considtrte comme emp6chCe d'exercer sa 
compttence en dCpit de ces exceptions, dont elle avait connaissance (Rec. 1989, pp. 64 et 81, pars. 106 et 135). Des 
auteurs en ont conclu que l'arrzt a reconnu que le droit de contrbler et de gtrer une sociCtC ttait un droit de 
l'actionnaire. V. Lowe, (( Shareholders' Rights to Control and Manage: from Barcelona Traction to ELSI )), dans Liber 
Amicorum Judge Shigeru Oda, sous la direction de N. Ando et al. (2002), p. 269; A. Watts, (( Nationality of Claims: 
Some Relevant Concepts D, dans Fifty Years of thelnternational Court of Justice. Essays in Honour of Sir Robert 
Jennings (1996), p. 435, note 56. 



3. Les faits constitutifs d'infractions aux droits de l'actionnaire, M. Diallo 

2.35. La GuinCe estime qu'au stade de l'examen de la recevabilitk de sa requete, les ClCments 

suivants conduisent i conclure positivement que les droits propres de l'actionnaire Diallo ont 

CtC violCs : 

(i) M. Diallo, ressortissant guinken, est actionnaire unique de deux sociCtCs constitukes 

au Zalre, devenu R.D.C.; cela n'est pas contest6 ; 

(ii) Les autoritCs zalroires Ctaient pleinement conscientes de cet Ctat de fait; ce n'est pas 

contest6 ; 

(iii) M. Diallo a CtC emprisonnk, et expulsC de ce pays; ce n'est pas contest6 ; 

(iv) Ces mesures visaient B empecher M. Diallo d'exercer ses droits d'actionnaire y 

compris son droit de surveiller et de contr6ler toutes les opkrations de ses soci6tCs; 

cette question de fait est en dCbat ; 

(v) Depuis lors, il n'est plus en mesure d'exercer ses droits d'actionnaire; les parties 

s'opposent Cgalement sur cette question de fait ; 

(vi) La GuinCe exerce son droit de protection diplomatique a 1'Cgard de l'actionnaire M. 

Diallo, notarnrnent du fait que ses droits propres d'actionnaire ont CtC violCs ; ce point 

n'est pas contestable. 

Ces faits s'inscrivent en violation des droits d'actionnaire de M. Diallo, tels qu'ils ont CtC 

dtfinis supra128. 

2.36. Les incarckrations de M. Diallo en 1988 et en 1995 ont manifestement CtC des mesures 

l'empechant de participer B toute vie sociale, et en particulier B la vie de ses s~ciCtCs'~~. En 

128 Voir supra, par. 2.26-2.34, et en particulier par. 2.29. En ce qui concerne l'expod des faits, la Guinte renverra 
autant que necessaire au Chapitre I qui leur est consacrt. 
129 Sur les evtnements de 1988 et 1995, voir supra, Chapitre I, par. 1.35-1.55. 



outre, il suffit de rappeler que les assemblkes gCnCrales des sociCtCs de M. Diallo devaient se 

tenir en R.D.C.'~', pour constater que son expulsion, en 1996, 1ui a de facto interdit toute 

participation a ces assemblkes gknkrales, la vie, la gestion et au contr6le de toutes les 

opCrations de ses sociCtCs. I1 n'a par conskquent pu exercer aucun de ses droits d'actionnaire. 

2.37. La GuinCe rappelle en outre que M. Diallo, investisseur bCnCficiant de la protection du Code 

des investissements, doit ttre considkrk comme ktant le lkgitime proprietaire des actions des 

societCs qu'il a crktes pour rCaliser ses investissements I 3 l .  La R.D.C. le reconnait d'ailleurs 

au paragraphe 2.76, p. 85, de ses Exceptions prkliminaires. Or M. Diallo a Ctk de facto 

exproprik de ses actions, en violation (entre autres) de l'article 5 du Code des 

investi~sernents'~~. 

Bien que la R.D.C. prktende le ~on t r a i r e '~~ ,  la GuinCe estime qu'il est indkniable que les 

mesures prises a l'encontre de M. Diallo en violation de ses droits d'actionnaire ont ktk 

spkcifiquement dirigees contre ces droits. Les faits de l'esp6ce tels qu'exposts dans le 

chapitre I des prksentes Observations montrent en effet que les arrestations et l'expulsion de 

M. Diallo ont eu pour objet et pour effet de l'emptcher de continuer a administrer, a gCrer et 

a contr6ler toutes les opkrations des sociCtks Africom et Africontainers, dont il Ctait seul 

actionnaire actif et unique dirigeant'34. I1 est en effet clair que les autoritks congolaises ont 

agi en 1988 et en 1995 9 l'encontre de M. Diallo non pas parce que, en tant que personne 

physique de nationalitk guinkenne, il leur causait des difficultks, mais parce qu'il leur 

apparaissait comme la personnification m&me de ses s o c i ~ t ~ s ' ~ ~ .  Une telle confusion n'est 

d'ailleurs pas inexplicable, puisque M. Diallo ktait le seul actionnaire actif de ses sociCtQ. 

Or, comme 1'Ccrit justement la professeure Brigitte Stern : (( l'on congoit que dans une 

situation factuelle de ce genre, le glissement vers une confusion des actionnaires et de la 

I3O Voir supra, par. 2.30. 
13' Voir supra, par. 2.28,2.33. 
13' Sur l'expropriation et l'ingtrence arbitraire, voir M.G., par. 3.13-3.23, pp. 44-48 et par. 3.35-3.63, pp. 54-67 
133 E.P., p. 80,2., et 2. a). 
134 L'analyse qu'il convient de faire de la situation de M. Diallo n'est au demeurant pas trks tloignke de celle faite par la 
Chambre de la Cour A propos de l'actionnaire Raytheon dans le cadre de l'affaire ELSI. Dans cette affaire, la Chambre 
de la Cour avait pu constater : I1 est indtniable que cette rtquisition . . . avait . . . pour dessein d7emp&cher Raytheon 
d'exercer pendant six mois dtcisifs, ce qui constituait A l'tpoque l'un des aspects les plus importants de son droit de 
contr6ler et gtrer I'ELSI )) (Rec. 1989, p. 50, par. 70). 
13' Voir supra, Chapitre I, par. 1.56- 1.60. 



sociCtC soit plus facile a opCrer et s'effectue pour ainsi dire "sans douleur" )) '36. En l'esptce, 

le glissement vers la confusion n'a Cvidemment pas ttC <( sans douleur )) pour l'actionnaire. 

2.39. Dts lors, mCme s'il est incontestable que le droit zalrois pertinent A 1'Cpoque des faits 

distinguait effectivement la personnalitt juridique de la personne actionnaire, d'une part, et 

la personnalitk juridique des socittCs dont il est actionnaire, d'autre part, ce sont les autorites 

du pays qui ont volontairement lev6 le voile social, et ont adopt6 des mesures contre les 

droits de l'actionnaire, pour atteindre ses sociCtCs. 

B. Le droit de la GuinCe d'exercer sa protection diplomatique dans la mesure 06 

les deux entreprises de M. Diallo ont CtC constituCes en R.D.C. 

2.40. A titre subsidiaire, la GuinCe a soutenu dans son MCmoire que si les seuls droits pertinents 

dans cette affaire devaient Ctre ceux des deux entreprises de M. Diallo, et non ceux de M. 

Diallo en tant qu'actionnaire, la Guinke demeurerait en droit d'exercer sa protection 

diplomatique, sur la base de l'exception autorisant une telle action lorsque 1'Etat de 

constitution des entreprises concernkes est celui 18 meme auquel le demandeur impute une 

violation"'. On parlera de cette hypothtse par la suite sous l'appellation de c< l'exception 8,  

pour ne pas alourdir inutilement le texte. 

2.41. La R.D.C. soutient que l'exception n'est ni justifike en droit international positif, ni 

applicable it ~ ' e s ~ t c e ' ~ ~ .  La position du DCfendeur est fondte sur son interprktation de la 

jurisprudence, mais aussi sur une hostilitC de principe a l'application de cette exception dans 

la mesure oh elle dCcoulerait des principes tquitables'39. 

13' B. Stem, <( La protection diplomatique des investissements intemationaux)), J.D.I. 4, 1990, pp. 897 et s., p. 932 
13' M.G., par. 4.51 et s., pp. 93 et s. 
13' E.P., par. 2.80 et s., pp. 88 et s. 
13' E.P., par. 2.82-2.89, pp. 88-94. 



La RCpublique de GuinCe maintient ce qu'elle a affirm6 dans son Mtmoire sur ce dernier 

point140, et considere qu'un dCbat thkorique sur le sujet est de peu de pertinence. Elle estime 

que les faits de l'espkce, et en particulier le comportement des autorites zayroises, devraient 

justifier l'application de l'exception h I'Cgard de M. Diallo 141. Elle ne reviendra pas sur le 

dCbat thCorique d'autant que, pour l'essentiel, l'affirmation du droit de la GuinCe d'exercer 

sa protection diplomatique dans les circonstances de l'espkce est fondCe sur l'exception 

pertinente au principe du droit international, tel qu'CvoquC par la Cour dans l'affaire de la 

Barcelona Traction (1)' sur d'autres jurisprudences, doctrines et pratiques Ctatiques (2)' et 

sur les travaux plus rCcents de la Commission du Droit international, en particulier sur le 

Quatrigme rapport du Professeur Dugard sur la protection diplomatique (2003) (3). 

1. L 'exception telle qu'knoncke par la Cour 

dans l'affaire de la Barcelona Traction 

2.43. En Cvoquant la possibilitC d'une exception h la regle gCnkrale "lorsque 1 '~ta t  dont la 

responsabilitC est en cause est 1 '~ta t  national de la sociitt", la Cour dans l'affaire de la 

Barcelona Traction est demeurke a priori neutre quant h la question de savoir si cette 

exception Ctait validke en droit international. Elle n'avait en effet nu1 besoin de conclure 

dkfinitivement sur ce point, puisqu'h l'kvidence l'exception n'aurait de toute faqon pas 

trouvC h s'appliquer aux faits de l'espece. 

La Cour se borne h indiquer : 

(( 93. En revanche, la Cour estime que, dans le domaine de la protection diplomatique 
comme dans tous les autres domaines, le droit international exige une application 
raisonnable. I1 a CtC suggkrC que, si l'on ne peut appliquer dans un cas d'espece la rkgle 
gCnCrale selon laquelle le droit de protection diplomatique d'une sociCtC revient h son 
 tat national, il pourrait &tre indiqut, pour des raisons d9CquitC, que la protection des 
actionnaires en cause soit assurCe par leur propre p tat national. L7hypothbe envisagte 
ne correspond pas aux circonstances de la prksente affaire. 

94. ~ t a n t  donn6, toutefois, la nature discrktionnaire de la protection diplomatique, les 
considCrations d'CquitC ne sauraient exiger plus que la possibilitC de voir intervenir un 
 tat protecteur, qu'il s'agisse, en vertu de la rkgle gCnCrale exposke plus haut, de 1 '~ ta t  

I4O M.G., par. 4.51-4.59, pp. 93-96. 
14' V. 4, infra. 



national de la sociCtC ou, A titre subsidiaire, de 1 '~ t a t  national des actionnaires rCclamant 
la protection 

2.44. Cette dernibre observation est bien entendu "obiter". I1 n'en est que plus significatif que la 

Cour ait jug6 nCcessaire de l'inclure dans le texte de son arret. Ses commentaires 

additionnels conduisent a penser que la majorit6 des Juges considkraient l'exception comme 

Ctablie en droit. 

2.45. A cet Cgard, la GuinCe a deja soulignC dans son MCmoire que les Juges Jessup et Fitzmaurice 

ont soutenu la pertinence de cette exception'43. I1 en va de mCme du Juge Tanaka, ainsi que 

du Juge K O O ' ~ ~ ,  qui avait expliquk, au stade des Exceptions prtliminaires : 

(( C'est pour cette raison [le fait qu'il s'agissait de problbmes jusqu'alors inconnus en 
droit international, auxquels il faut trouver une solution juste et Cquitable] que la rkgle de 
la protection d'une sociCtC par son. Etat national, simple a l'origine, a CtC jugCe 
insuffisante et que la pratique des ~ t a t s ,  les dispositions conventionnelles et les dtcisions 
arbitrales internationales en sont arrivCes ti reconnaitre A un   tat le droit d'intervenir en 
faveur de ses ressortissants, actionnaires d'une sociCtt qui a CtC lCsCe par 1 '~ ta t  dont elle 
possbde la nationalitk, autrement dit, 1 '~ t a t  o~ cette socittC a CtC constitut conformtment 
A la 1Cgislation locale et dont elle est en consCquence sensee avoir pris la nationalit6 a'45. 

2.46. Certes, tous les Juges n'ont pas CtC du meme avis, et c'est d'ailleurs probablement en raison 

de l'opposition de certains d'entre eux que l'existence de l'exception n'a CtC CvoquCe que de 

fagon prudente dans le corps de l'arret de 1970. Trois Juges sty sont opposCs: les Juges 

Morelli, Ammoun et Padilla ~ e r v o ' ~ ~ .  Ce dernier fbt celui qui manifesta l'opposition la plus 

vive 5 l'exception, et une hostilitt certaine 6 ce que le paragraphe 92 de l'arret puisse &re 

interpret6 comme exprimant une quelconque opinion. Mais on peut souligner qu'il formula 

son opposition sur un fondement politique qui, dans le cas present, est hors de propos. Son 

souci Ctait d'Cviter que le droit international reconnaisse le droit aux Etats d'accorder leur 

protection aux "puissantes sociCtCs internationales" impliqukes dans "l'exploitation de 

142 C.I.J., arret du 5 fkvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p. 48, 
pars. 93-94. 
143 M.G,, par. 4.53-4.58, pp. 93-96. 
144 C.I.J., arrCt du 5 fkvrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p. 
134, en prkcisant que c'est (( conformtment a la tendance gkntrale de la pratique et de la doctrine internationales )) 
145 C.I.J., arret du 24 juillet 1964, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1964, p. 
58, par. 20. 



ressources naturelles de maints pays en voie de d t v e l ~ ~ ~ e m e n t " ' ~ ~ ,  renforqant ainsi leur 

mainmise sur ces ressources. Cette prCoccupation ne peut Cvidemment trouver aucun Ccho 

en la prCsente espkce: l'affaire concerne deux pays en voie de dCveloppement, et si des 

sociCtCs sont impliqukes, elles ne sont ni multinationales, ni engagCes dans l'exploitation des 

ressources naturelles de quelque pays que ce soit. 

2.47. L'interprCtation de l'arr6t de la Cour retenue dans Oppenheim 's International Law est que, 

bien que la Cour n'ait pas pris position sur l'exception : "a majority of the 1CJ supported 

[its] existence F. A. Mann est arrivC A la m6me conclusion. Au terme d'une Ctude qui 

visait: "to discover the judicial attitudes inherent in the Court's judgment and also to 

ascertain what, in the light of the factual background was actually decided by the Court, 

whether in express terms or by necessaly implication", sa conclusion est que l'arret semble 

Ctablir la rkgle de principe suivante "7(a) It is likely that the shareholders' state has a right 

of diplomatic protection ifthe company is a national of the Respondent state"'49. 

2.48. L'arr6t rendu par la Cour dans l'affaire de la Barcelona Traction doit par consequent 6tre 

analysC comme venant A l'appui de l'argumentation de la GuinCe. I1 en va de m6me d'autres 

jurisprudences, y compris de la Cour, de la doctrine et de la pratique Ctatique(2)' et du projet 

d'articles et des conclusions rkcernrnent prCsentCs par le Rapporteur spCcial A la Commission 

du droit international, M. Dugard, dans son Quatrigme rapport sur la protection 

diplomatique (3). 

2. Jurispudence, doctrine et pratique ktatique 

2.49. La GuinCe a dCjA citC dans son MCmoire une sCrie de sentences arbitrales reconnaissant que 

des actionnaires de sociCtCs Ctrangkres peuvent obtenir la protection diplomatique de leur 

Etat national quand ces sociCtCs ont CtC victimes d'actes illicites de 1'Etat sous la lkgislation 

- - 

146 C.I.J., arret du 5 fevrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, pp. 
240-241,257-259 et 3 18. 
14' C.I.J., arr2t du 5 fevrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, pp. 
258-259. 
'48 Oppenheim S International Law, 9e Cd., (1990), p. 520, note 14. 



duquel elles ont kt6 constitutes150. La GuinCe maintient sa position quant 51 la portCe de ces 

jurisprudences. 

2.50. La R.D.C. a Cvidemrnent une position diffkrente. Elle Ccarte la pertinence des affaires 

invoquCes en prCtendant que chacune d'entre elles s'explique par le fait qu'un compromis 

autorisait le Tribunal a aller au-deli du droit international positif, ou bien autorisait 

expresskment le Tribunal B trancher au fond. Elle souligne aussi que ces jurisprudences ont 

CtC rendues avant l'arr6t de la Barcelona ~ r a c t i o n ' ~ ~ ,  qui les aurait rendues obsolktes en 

tranchant dans un sens contraire a ce qui en ressortait. 

Ce dernier argument manque de pertinence. I1 ne fait gukre de doute que la Cour Ctait 

informCe du sens de la jurisprudence arbitrale au moment oh elle dklibtra dans l'affaire de la 

Barcelona Traction. Mais si elle a entendu s'en Ccarter, ce n'est que dans le contexte de la 

formulation de la rkgle gCnCrale posCe dans cet arret, dont on a dCja indiqut qu'elle n'est pas 

en cause dans le cas pr~sent152. Dans la mesure oh la jurisprudence anttrieure touche aux 

droits propres des actionnaires, ou A l'exception invocable lorsque 1'8tat dont la 

responsabilitC est en cause est 1 '~ t a t  national de la sociCtC, elle ne saurait 6tre considCrCe 

comme CcartCe par I'arrCt de 1970, puisque ces questions n'Ctaient nullement en cause dans 

l'affaire. 

2.52. S'agissant du premier argument de la R.D.C., la jurisprudence arbitrale invoqute par la 

GuinCe ne peut certainement pas 6tre traitCe de fagon aussi rkductrice que le fait la R.D.C. 

Le professeur Mervyn Jones offie une vue gCnCrale trks utile dans son article intitulk : (( 

Claims on Behalf of Nationals who are Shareholders in Foreign Companies ))153. I1 s'agit 

d'une analyse dCtaillCe de la question de savoir si les exceptions que l'on peut trouver dans 

le droit interne, et qui autorisent les juridictions 51 (( lever le voile )) de la personnalitk morale 

'49 F. A. Mann, (( The Protection of Shareholder's Interests in the Light of the Barcelona Traction Case )> (1973) 67 
A.J.Z.L. 259,264,269,273. 
Is0 M.G., par. 4.30-4.44, pp. 84-90. 
I s '  E.P., par. 2.44-2.46, pp. 67-69. 
IS2 C.I.J., arr&t du 5 f6vrier 1970, affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limited, Rec. 1970, p. 40, 
par. 63. Cf. R. Lillich, (( The Ridigity of Barcelona )) (1971) 65 A.J.Z.L. 522 li 525-526, note 24. 
1s3~ervyn Jones, "Claims on Behalf of Nationals who are Shareholders in foreign Companies", B. Y.B.I.L., 1949, pp. 
225-268. 



des entreprises, peuvent trouver application dans l'ordre international. La seconde exception 

que l'article Ctudie concerne la situation dans laquelle "the State which is entitled to protect 

a coporation may be the very one which is oppressing it". L'auteur Ccrit: 

tr In such cases intervention on behalf of the corporation is not possible under the normal 
rule of international law, as claims cannot be brought by foreign States on behalf of a 
national against its own Government. If the normal rule is applied, foreign shareholders 
are at the mercy of the State in question; they may suffer serious loss, and yet be without 
redress. This is an extension in the international field of the situation which may arise in 
municipal law when those who should be defending the interest of the corporation 
fraudulently or wrongfully fail to do so (e.g. Foss v. Harbottle) )>Is4. 

Et l'auteur conclut : 

(( The practice of states in the matter has, however, proceeded in an ad hoc fashion, and 
the principles on which intervention has been undertaken has not always been clear. 
Suffice it to say generally that there is a substantial body of evidence that international 
practice and arbitral decisions recognize, in certain exceptional cases [y compris 
l'exception], intervention on behalf of individual shareholders, notwithstanding the fact 
that the corporation itself is the legal person that has sustained the injury, and is not a 
national of the intervening state 

2.53. La RCpublique de GuinCe souscrit i cette analyse globale. Les ClCments suivants, tirCs de la 

jurisprudence, en confirment la justesse : 

- L 'affaire du Chemin defer de la baie de Delagoa: il est vrai que cette affaire a ttC portCe 

devant une instance d'arbitrage par un compromis, et que les principes qui ont CtC 

appliqubs n'ont pas CtC prCcisCment d ~ f i n i s ' ~ ~ .  Mais cette affaire aujourd'hui trbs 

ancienne conserve une rCelle pertinence en tant que prCcCdent pour les sentences 

arbitrales ultkrieures, et plus particulikrement pour 1 'affaire de la Salvador Commercial 

lS4 Ibid., p. 236. Voir aussi, bien que n'exprimant pas d'opinion en ce qui concerne 19applicabilitC des exceptions du 
droit interne sur le plan international : R. Higgins (( Aspects of the Case Concerning the Barcelona Traction, Light and 
Power Company, Ltd. )) (1971) 11 Virginia Journal of International Law 327, 334: "In stating that only the national 
state of the company has a right of legal action, the Court did look to see whether any of the known exceptions were 
applicable in this case. Municipal law is familiar with the technique of 'lifting the corporate veil', which is permitted in 
exceptional circumstances. Such lifting of the corporate veil has been permitted when the company appears, per contra, 
to be engaged in fraud or malfeasance or to be evading legal obligations." 

~ e r v y n  Jones, op. cit., p. 237; voir aussi p. 25 1. 
lS6 E.P., par. 2.31, p. 62. 



Company, dans laquelle le principe en cause dans le cas present est f o r m ~ l k ' ~ ~ .  

- L 'afaire de la Salvador Commercial Company: il ne fait aucun doute que le Tribunal 

s'est demand6 si le droit international autorisait les Etats-Unis A dkposer une requete au 

nom d'actionnaires d'une entreprise incorporte au Salvador, et qu'il en dCcida ainsi dans 

la mesure oii 1'Etat mis en cause ttait, prkciskment, le ~ a l v a d o r ' ~ ~ .  

2.54. Prises dans leur ensemble, les jurisprudences anciennes soutiennent l'existence de 

l ' e x ~ e ~ t i o n ' ~ ~ .  On peut dire la m2me chose en ce qui concerne la doctrine de la ptriode 

antkrieure A l'affaire de la Barcelona Traction, bien qu'il n'y ait pas eu d'unanimitk en ce 

sens. La Guinte a cite dans son Mtmoire les exposts de Paul de ~ i s s c h e r ' ~ ~ ,  tandis que la 

position de Mervyn Jones a dCjA t t t  mentionnte suprd6'. D'autres auteurs recenst par J. 

Dugard dans son Quatrigme rapport sur la protection diplomatique (2003) vont dans le 

m2me sens: ~ e c k e t ' ~ ~ ,  Charles de ~ i s s c h e r ' ~ ~ ,  ~ e t r e n ' ~ ~ ,  Alexandre-Charles ~ i s s ' ~ ~  et 

~ a f l i s c h ' ~ ~ ,  m2me s'il est vrai que la doctrine demeure divide sur ce terrain'67. 

15' Recueil des sentences arbitrales, vol. 2 (1926), p. 779 A 790. Pour la mCme analyse, voir par exemple A. C. Kiss, 
(( La protection diplomatique des actiomaires dans la jurisprudence et la pratique internationale )) in La personnalitk 
morale et ses limites, ktude de droit compark et de droit international public, Travaux et recherches de 1'Institut de 
droit comparC de 1'UniversitC de Paris, L.G.D.J., 1960, pp. 179 et s., p. 181 Voir aussi J. Dugard, QuatriPme rapport sur 
la protection diplomatique (2003), par. 71 : (( Le respect du principe posC dans la sentence Delagoa Bay a Cgalement CtC 
exprim6 dans la sentence rendue dans l'affaire Deutsche Amerikanische Petroleum Gesellschaft Oil Tankers, dans 
laquelle le tribunal a dit que, dans les affaires concernant le chemin de fer de la Delagoa Bay et El Triunfo, les 
actiomaires n'exerqaient pas leurs propres droits, mais les droits que la sociCtC, ayant Ctk illicitement dissoute ou 
spolite, Ctait dans l'impossibilit6 de faire valoir; et ... qu'ils tentaient donc de faire valoir non des droits directs et 
personnels, mais des droits indirects et subrogatifs D. 
158 R.S.A. XV, p. 479. I1 n'existe aucune raison d'attribuer un poids particulier au fait que la decision fait rCfCrence au 
'kens de la justice" ou A la natural justice )), cornrne le fait la R.D.C (E.P., par. 2.38, p. 65). 
159 Voir aussi J. Dugard, QuatriPme rapport sur la protection diplomatique (2003), par. 72 ou Mervyn Jones, op. cit., p. 
257, concluant que l'exception (sur laquelle la Rkpublique de GuinCe se fonde en l'esptce) est Ctablie en droit 
international : "The normal rule requires exhaustion of local remedies even before intervention on behalf of the 
corporation. Supposing, however, that the corporation is a national of the state oppressing it, and local remedies have 
been exhausted, then, if the normal rule is observed, the shareholders will be without possibility of redress; for, ex 
hypothesi, no state can intervene on behalfof a corporation against its own government. In such a case it is believed 
that modern international law is sufficiently developed to allow us to say that there is a legal right to intervene on 
behalf of individual shareholders". 

M.G., par. 4.18-4.20. 
16' Par. 2.52. 
'62 W.E. Beckett, (( Diplomatic Claims in Respect of Injuries to Companies", Transactions of the Grotius Society, VO~.  
17, 1932, 188-189. 
163 C. de Visscher, De la Protection diplomatique des actionnaires d'une sociCtC contre 1'Etat sous la lkgislation duquel 
la sociCtC s'est constitute D, Revue de droit international et de legislation comparee (3'me sdrie), 1935, 15, p. 624 
1 64 

(( La confiscation des biens itrangers et les rCclamations internationales auxquelles elle peut domer lieu )), (1963-11) 
109 Recueil des cours de 1'AcadCmie de droit international de la Haye, 192, 506,510. 



2.55. S'agissant des rkfkrences plus rkcentes, l 'arr t t  rendu dans l'affaire ELSI a pu ttre analyske 

comme soutenant ces Juges qui Ctaient en faveur de l'existence de l'exception dans l'affaire 

de la  Barcelona ~ r a c t i o n ' ~ ~ .  Les dkcisions du Tribunal  des diffkrends irano-amkricain et du 

CIRDI ont ktendu la protection aux actionnaires de faqon cohkrente avec l'existence de 

l'exception. 

2.56. L'exception a par ailleurs trouvk une confirmation expresse dans la pratique ktatique, 

notarnrnent: 

- dans la pratique du Royaume-Uni: 

"where a United Kingdom national has an interest, as a shareholder or otherwise, in a 
company incorporated in another State and of which it is therefore a national, and that 
State injures the company, Her Majesty's Government may intervene to protect the 
interests of the United Kingdom nat i~nal" '~~.  

- ou dans celle des Etats-Unis: 

"A State may exercise diplomatic protection on behalf of its shareholders for 
unrecovered losses to their ownership interests in a corporation registered or 
incorporated in another State that is expropriated or liquidated by the State of 
registration or incorporation, or for other unrecovered direct 

A.-C Kiss,(( La protection diplomatique des actionnaires dans la jurisprudence et la pratique intemationale )) in La 
personnalitd morale et ses limites, dtude de droit compard et de droit international public, Travaux et recherches de 
171nstitut de droit compare de 1'UniversitC de Paris, L.G.D.J., 1960, p. 179 a 210, sptc. p. 186. 
166 L. Caflisch, (( La protection des sociCtCs commerciales et des intCrCts indirects en droit international public )). The 
Hague: Martinus Nijhoff, 1969. 
167 Pour des exemples, voir J. Dugard, Quatritme rapport sur la protection diplomatique (2003), par. 85. 
168 Y. Dinstein, (( Diplomatic Protection of Companies under International Law H, in International Law: Theory and 
Practice (1988) (Cd. K .  Wellens), p. 505 et p. 512; B. Stem, c( La protection diplomatique des investissements 
Ctrangers )), J.D.I., 4, 1990, p. 897, p. 926 : cc La Cour, on le sait, n'avait pas tranchC dans l'affaire de la Barcelona 
Traction en ce qui conceme la solution li adopter dans une telle situation, mais avait laisse la porte entr'ouverte a la 
mise B 1'Ccart de la rkgle gCnCrale posCe par ailleurs dans cette mCme affaire. La Chambre, elle, s'est engouffrCe dans 
cette brkche, mais sans jamais l'expliciter, ce qui parait assez incomprehensible : autrement dit, elle a admis de fait la 
protection diplomatique d'actionnaires d'une sociCtC nationale de 1'Etat dtfendeur, mais sans la fonder en droit sw le 
fait que la sociCtC Ctant une societk nationale de 1'Etat dkfendeur, sa protection diplomatique par cet Etat Ctait 
impossible. D. Voir aussi pp. 934-935. 
16' 1985 Rules Applying to International Claims, Rule VI, (1988) I.C.L.Q. 1007. 
170 Dtbat de la Sixikme Commission de 2002 sur le Rapport de la Commission, AlC.6157lSR.23, par. 52. 



3. Le Quatrikme rapport sur la protection diplomatique (2003) 

et les travaux de la Commission du Droit international durant sa 55'"" session 

2.57. Dans son QuatriBme rapport sur la protection diplomatique (2003), M .  Dugard a formulk 

l'exception A la rkgle gkntrale selon laquelle 1 '~ t a t  national des actionnaires d'une sociktC ne 

peut pas exercer sa protection diplomatique au bCnCfice desdits actionnaires lorsqu'un 

prkjudice est causk a la sociCtk (projet d'article 18) dans les termes suivants: 

<< L'Etat national des actionnaires d'une sociCtC ne peut exercer sa protection 
diplomatique au bCnCfice desdits actionnaires lorsqu'un prkjudice est causk a la sociktk 
que : 
a) ... 
b) Si la sociCtC a la nationalitk de 1'Etat responsable du prkjudice qui lui a kt6 cause. >) 

Son rapport conclut sur une position ferme a propos de cet article: 

"Le Rapporteur sptcial appuie sans reserve l'exception CnoncCe ii l'alinka b) de l'article 
18. Elle est en effet largement corroborke par la pratique des ~ t a t s ,  la jurisprudence et la 
doctrine. En outre, elle est justifike par des motifs d'kquitk, de raison et de justice"17'. 

2.58. La Guinke souscrit A cette analyse qui, d'ailleurs, s'est trouvCe acceptCe par la Commission 

du Droit International. 

4. Application du droit aux faits pertinents 

2.59. La R.D.C expose qu'a supposer l'exception valide en droit international, elle ne serait pas 

pour autant applicable en l'espkce, car la solution laquelle elle conduirait ne serait pas 

~5~uitable'~*. Elle invoque trois arguments en ce sens. 11s sont tous les trois erronb. 

2.60. Elle soutient d'abord que la mise en oeuvre de l'exception en l'espkce mbnerait a un rkgime 

de protection di~criminatoire'~~. Outre que la GuinCe comprend ma1 l'argument, elle observe 

''I J. Dugard, Quatrikme rapport sur la protection diplomatique (2003)' par. 87. 
E.P., par. 2.91-2.105, pp. 95-101. 



qu'en l'espkce c'est a la R.D.C. que l'on peut reprocher d'avoir adopt6 un comportement 

discriminatoire 2i 1'Cgard d'un actionnaire Ctranger, puisqu'elle n'a pu expulser M. Diallo de 

son territoire que parce qu'il est un ressortissant ktranger. 

2.61. La R.D.C. tvoque ensuite la (( conduite incorrecte ), qu'aurait eue M. ~ i a l l o " ~ .  Comme dkja 

montrC dans le Chapitre I supra, une telle accusation n'est CtayCe par aucun fait. Elle ne 

saurait donc avoir la moindre pertinence. 

2.62. La R.D.C. se retranche enfin derrikre le refus de M. Diallo d'kpuiser toutes les voies de 

recours disponibles en R.D.c.'~~. L'affirmation est erronke, comrne la GuinCe le montrera 

dans la Chapitre I11 de ces Observations. Elle ne saurait donc emporter le moindre effet, 

d'autant qu'elle porte en outre sur une condition de recevabilitk de la requete diffkrente de 

celle examinbe ici. 

2.63. Selon la GuinCe, il serait manifestement inkquitable et contraire aux rkgles du droit 

international en vigueur de ne pas lui reconnaitre le droit d'exercer sa protection 

diplomatique pour la protection de son ressortissant en qualit6 d'actionnaire de ses sociCtCs 

congolaises, dks lors d'une part que ses sociCtCs ont la nationalit6 de 1'Etat auteur des actes 

illicites et qu'aucune voie de recours interne n'est accessible, et d'autre part que les mesures 

illicites incriminkes frappaient l'actionnaire guinken en visant les sociktCs congolaises. 

Conclusion du Chapitre I1 

2.64. Dans le Chapitre IV de son MCmoire, la GuinCe a Ctablit l'existence de son droit d'exercer sa 

protection diplomatique en faveur de M. Diallo. Elle y a montrC, et elle A nouveau montrk 

dans le Chapitre I1 ci-dessus, que dans cette espkce son droit rtsulte de trois principes de 

droit international indkpendants. 

173 E.P,, par.2.95-2.97, pp. 97-98 . 
'74 E.P., par. 2.100 et 2.101, p. 100. 

E.P., par. 2.102-2.105, pp. 100-101. 



- La GuinCe a en premier lieu le droit d'exercer sa protection diplomatique a 1'Cgard de 

son ressortissant, M Diallo, s'agissant des actes illicites dont il a lui-m6me CtC la 

victime. Ceci n'est pas contest6 et, a ce point de vue, l'exception prhliminaire ne saurait 

donc 6tre admise. 

- Deuxikmement, la GuinCe a le droit d'exercer sa protection diplomatique a 1'6gard de M. 

Diallo en sa qualitk d'actionnaire de ses deux sociCtCs. L'existence en principe d'un tel 

droit n'est pas en dCbat entre les Parties, mais elles sont en dksaccord en ce qui concerne 

les faits pertinents, et l'application du principe dans le cas d'espkce. Un tel dCsaccord ne 

peut 6tre rCsolu qu'au stade de l'examen du fond de l'affaire. Sur ce point, l'exception 

prkliminaire ne saurait donc etre tranchke a ce stade de la prockdure. 

- Troisikmement, la Guinte a le droit d'exercer sa protection diplomatique a 1'Cgard de M. 

Diallo en vertu de l'exception la rkgle gCnCrale de l'affaire de la Barcelona Traction, 

qui s'applique lorsque le lieu de constitution de la sociCtC dans laquelle l'actionnaire de 

1'Etat demandeur a investi se trouve 6tre 1'Etat dCfendeur. I1 n'est pas contest6 que les 

deux entreprises de M. Diallo ont kt6 constitukes au ZaYre, devenu R.D.C. a savoir selon 

les lois de 1'Etat dkfendeur. Sur ce point, l'exception prkliminaire devrait donc 6tre 

rejetCe. 

2.65. Dans le Chapitre suivant, la GuinCe rCpond 8 la deuxikme exception prkliminaire de la 

R.D.C., et montre que cette exception est Cgalement erronCe. 



CHAPITRE 111. 

L'EXIGENCE DE L'EPUISEMENT DES RECOURS 

INTERNES EST SATISFAITE 



3.1 Dans son MCmoire du 23 mars 2001, la Guinke a indiquC qu'elle (< est consciente qu'il lui 

appartient de prouver que son national a respect6 le principe de 1'Cpuisement des voies de 

recours internes Elle l'a donc fait sans attendre que la question soit soulevke par la R.D.C 

et s'est employke a montrer que M. Diallo avait CpuisC les recours que lui offrait le systkme 

juridique congolais, et ce dans le contexte concret de ce pays et dans les conditions dans 

lesquelles il s'est trouvC placC par les autoritks congolaises. 

3.2 Dans ses Exceptions prkliminaires, la R.D.C, invoquant une << prkcision d'ordre 

mCthodologique D, prockde B une distinction entre <( les litiges qui ont opposk, d'une part, les 

sociCtks Africom-ZaYre, Africontainers-ZaYre, et d'autre part, les partenaires commerciaux de 

ces sociCtCs et 1'Etat congolais >). Selon la R.D.C., la rkgle de 1'Cpuisement des voies de 

recours internes doit s'appliquer sCparCment A ces diffkrents litiges, qui prksenteraient ((des 

profils assez diffkrents en la matikre Sur cette base, elle soutient : 

(i) qu'il (< existait et [. . .] continue a exister, au sein de l'ordre juridique zaYrois, puis 

congolais, des voies de recours pennettant aux sociktks Africontainers-ZaYre et Africom- 

ZaYre ainsi qu'a M. Diallo d'assurer la prkservation de leurs droits ))I7' ; 

(ii) que <( [l]a RCpublique de GuinCe ne dCmontre pas que les voies de recours existantes 

dans l'ordre juridique zaYrois puis congolais, ktaient ou sont indisponibles ou 

inaccessibles ; 

(iii) et que (( []]a RCpublique de GuinCe ne dkmontre pas que les voies de recours existantes 

dans l'ordre juridique zaYrois, puis congolais Ctaient ou sont inefficaces 

3.3 La RCpublique de GuinCe n'entend pas reprendre dans les prksentes Observations les 

arguments qu'elle a prCsentCs dans son MCmoire au soutien de 1'Cpuisement des voies de 

recours internes par M. Diallo et ses sociCtCs. Elle apportera les prkcisions nicessaires sur 

certains aspects de cette argumentation contest& par 1 '~ta t  dkfendeur, ainsi que les 

dkveloppements complkmentaires pennettant d'ktablir qu'au regard du droit international les 

17' Voir M.G., par.4.60, p. 97. 
Voir E.P., par.3.06, p. 105. 
Ibid., par. 3.07 et s., pp. 107 et s.. 
Ibid, par. 3.20 et s., pp. 112 et s.. 



voies de recours ont kt6 effectivement kpuiskes par M. Diallo et ses sociktks dans les 

circonstances de l'espkce. 

3.4 I1 convient A ce stade de relever que la distinction faite par la R.D.C entre les litiges opposant 

les sociktks de M. Diallo 21 des partenaires commerciaux et ceux opposant ces sociktks a 1'Etat 

congolais, aux fins de l'application de la rkgle de l'kpuisement des voies de recours internes 

rksulte d'une confusion dans l'apprkhension des terrnes du diffkrend port6 devant la Cour. La 

Rkpublique de Guinke n'a pas saisi la Cour pour cause de litiges non rksolus entre M. Diallo 

et ses sociktks d'une part, et leurs partenaires comrnerciaux basks en R.D.C. d'autre part, mais 

A raison du prkjudice subi par les sociktks de M. Diallo et ce dernier lui-m2me dans leurs 

relations d'affaires avec 1'Etat congolais d'une part et dans leurs relations d'affaires avec leurs 

partenaires cornrnerciaux du fait de Z'Etat congolais d'autre part. Plus prkciskment, c'est parce 

que la R.D.C., en tant qu'Etat, a mis M. Diallo et ses sociktks dans l'impossibilitk de recouvrer 

leurs crkances sur leurs partenaires commerciaux basks au Congo, notamment les sociktks 

Shell, ZaYre Fina, PLZ, que le prejudice subi par eux a ce titre lui est attribuable. Dks lors, les 

recours internes engagks par M. Diallo auprks des autoritks et de la justice congolaises pour 

rCgler ces litiges ne prksentent en rien <( un profil different )> de ceux visant rkgler ses litiges 

avec 1'Etat : dans un cas c o m e  dans l'autre, les recours visent a obtenir une solution de celui 

dont depend la dkcision, en l'occurrence 1'Etat du Congo. 

3.5 Cette precision ktant donnke, il convient de rappeler le sens et la portCe de la r6gle de 

l'kpuisement des voies de recours internes en droit international. La Guinke avait dkja abordk 

succinctement cette question dans son ~kmoirel*'.  Toutefois, il parait nkcessaire d'y revenir: 

avant de poser le problkme de la preuve sur lequel la R.D.C focalise l'attention dans ses 

Exceptions prkliminaires, il est indispensable de savoir ce qu'il faut prouver, c'est-a-dire ce 

sur quoi doit porter la preuve. 

3.6 La rkgle de l'kpuisement des voies de recours internes vise a donner A 1'Etat l'opportunitk de 

corriger le comportement prkjudiciable de ses organes dans son propre systkme juridique et 

Ibid, par. 3.39 et s, pp. 120 et s.. 
''I M.G., par. 4.62-4.69, pp. 97-100. 



par suite de rendre justice au plaignant182. Cette rbgle ne s'applique jamais de faqon abstraite, 

mais toujours au regard des circonstances propres une espbce. 

Comme la Commission du droit international (C.D.I.) l'a expos6 dans son rapport de 19771g3, 

la rbgle de l'kpuisement des voies de recours internes est considQke, selon les auteurs, soit 

comme une question de fond : dans ce cas la violation du droit international ne rksulte pas de 

la dkfaillance des voies de recours, mais d'un fait illicite initial auquel l'exercice des recours 

internes vise a porter rembde ; soit c o m e  une question de prockdure : dans ce cas la violation 

du droit international rksulte d'une skrie d'actes successifs de 1'Etat rendant impossible 

l'kpuisement des voies de recours internes ; soit comme prksentant des aspects intermkdiaires 

melant la procedure et le fond : dans ce cas la violation du droit international rksulte 

exclusivement de l'action des organes judiciaires du fait de leur incapacitk a donner A la 

personne victime d'un prkjudice la protection judiciaire internationalement requise. Dans tous 

les cas, il est admis que la rkgle a des aspects prockduraux. 

3.8 Au demeurant, ces conceptions ne s'excluent pas. Comme on le ~ e r r a ' ~ ~ ,  la prksente affaire 

rkvble a la fois des dkficiences des voies de recours disponibles elles-memes et des 

agissements rkprkhensibles de l ' ~ t a t  dkfendeur qui rendent celles qui existent illusoires. 

3.9 La notion d'kpuisement des voies des recours internes soulbve la question de savoir jusqu'o~ 

le plaignant doit poursuivre ces voies de recours. Comme l'a dit la C.D.I. dans le commentaire 

de 1977 de l'article 22 du projet d'articles sur la responsabilitk des Etats : (( The claimant must 

show that he wants to win the case ))18'. Les multiples demarches tant d'ordre administratif 

que judiciaire engagkes en vain par M. Diallo et dont l'essentiel a kt6 expos6 par la Guinke 

dans son ~ k m o i r e ' ~ ~  le montrent ?i suffisance. M. Diallo et ses sociktks n'ont pas engagk ces 

diffkrentes prockdures dans le but de prendre A tkmoin les autorites administratives et les 

organes judiciaires de la R.D.C, mais bien pour obtenir que justice leur soit rendue, et avec le 

'82 Voir le rapport du <c Committee on Diplomatic Protection of Persons and Property )) de 1'International Law 
Association, Sixty-Ninth Conference held in London, 25-29" 2000, p. 61 1 .  
183 Voir Yearbook oflnternational Law Commission, 1977-IV2, pp. 30 et 34, note 137. 

Voir infra Sections 1 ,2  et 3. 
18' Yearbook of International Law Commission, 1977-IV2, pp. 47. 
'86 M.G., par. 2.36-2.62, pp. 22-29. 



fenne espoir d'avoir gain de cause. I1 ne pouvait en Ctre autrement dans la mesure ou il ne les 

inscrivait nullement dans la perspective future d'une protection diplomatique de la GuinCe, 

procedure qu'il n'avait pas envisagke un seul instant avant son expulsion de la R.D.C. 

3.10 I1 ne suffit pas pour 1'Etat dkfendeur d'Ctablir l'existence au sein de son ordre juridique, de 

voies de recours susceptibles d'Ctre utiliskes pour que l'on puisse en conclure que ces voies de 

recours auraient pu Ctre effectivement (( CpuisCes )). C o m e  l'a Ccrit le Rapporteur spCcial de 

la C.D.I. sur la protection diplomatique dans son troisikme rapport, il faut encore que les 

recours soient a efficaces )>lS7. Ce critkre de l'efficacitt des recours qui avait CtC proposC lors 

des dCbats ii la C.D.I. mais aussi ii la Sixikme Commission de 1'AssemblCe gCnCrale des 

Nations uniesIa8 trouve son appui dans la doctrine, notamment dans les travaux de l'lnstitut 

de droit international dans une rholution adoptte en 1956 i sa session de ~renade'~ ' ,  et dans 

ceux plus recents de 1'International Law Association prCsentCs ii sa session de Londres de 

2000~'~, ainsi que dans la jurisprudence internati~nale'~'. 

Selon le rapporteur special de la C.D.I. sur la protection diplomatique dont les propositions 

sur cette question de 1'Cpuisement des recours internes ont Cte approuvCes par la Commission : 

(< [u]n recours interne est inefficace lorsqu'il est <( manifestement futile ))I (( n'offre 

aucune perspective raisonnable de succhs ))IOU (( n'offre aucune possibilitk raisonnable 

d'obtenir une mesure de rtparation efficace )) ))Ig2. 

Ces trois options (( trouvent toutes fondement dans la jurisprudence ))lg3. S 'y ajoute le cas 

ou (( le dCfendeur est responsable d'un retard abusif dans l'administration d'un recours 

interne >>Ig4. 

18' John Dugard, Troisidme rapport sur la protection diplomatique, Doc.AICN.41523 du 7 mars 2002, p.7. 
Ibid, p.6, par. 18. 

lag Voir Annuaire de 1'Institut de droit international, 1956, p.364. 
I9O The International Law Association, Report of The Sixty-Ninth Conference, London, 2000, pp.606,629 et 630. 
19' Voir not. : Affaire Ambatielos, R.S.A (N.U) 1956, p.83 et pp.122-123 ; affaire du Chemin defer Panevevs- 
Saldutiskis oh la C.P.J.I. demande que l'inefficacit6 du recours soit clairement dtmontr6e : C.P.J.I., S6rie AA3 N076, 
p.19. 
Ig2 Voir Troisihme rapport, prtcit6, p.7, par.20. 
193 Ibid. 
Ig4 Voir projet d'article 14.e) dans le Troisigme rapport sur la protection diplomatique prtcit6, p.6 et sa presentation 
pp.37-40. 



3.12 La RCpublique de GuinCe montrera que M. Diallo et ses sociCtCs ne pouvaient pas Cpuiser les 

voies de recours internes en R.D.C pour quatre raisons principales : 

- les recours Ctaient inefficaces ou futiles (Section 1); 

- les dClais d'administration de la justice sont excessivement longs (Section 2) ; 

- l'expulsion de M. Diallo de la R.D.C a constitue un obstacle B la poursuite des 

procCdures (Section 3); 

- 1'Ctat d'indigence de M. Diallo du fait des spoliations dont il a CtC victime ne lui 

permettait pas de soutenir des actions judiciaires (Section 4). 

Section 1 : k s  

3.13 La R.D.C expose que des voies de recours Ctaient disponibles aussi bien A l'encontre des 

soci8tCs privCes et des entreprises publiques que de 1'Etat zaTrois19*, et fait peser sur la GuinCe 

la charge de la preuve de I'inefficacitC Cventuelle de ces voies de r e c o ~ r s ' ~ ~ .  

3.14 En rCalitC, dans ces trois hypotheses, qu'il n'y a pas lieu de distinguer au point de vue 

j ~ r i d i ~ u e ' ~ ~ ,  1es recours Maient inefficaces pour des raisons diffkrentes que la GuinCe va 

s'employer A exposer, rnais dans un contexte gCnCral qui les rendaient futiles et vains. C'est 

ainsi que : 

- dans le contentieux opposant les entreprises de M. Diallo a des sociCtCs privkes, c'est 

l'interfhrence de 1'Etat zaTrois qui a rendu les recours inefficaces (A) ; 

'95E.P.,par.3.11 a3.19,pp. 1 0 8 h l l 1 .  
1961bid.,par. 3.20 1 3 . 3 1 , ~ ~ .  112 a 116. 
Ig7 V. supra, par. 3.4. 



- dans les litiges les opposant a des entreprises publiques, les tentatives de reglement a 

l'amiable se sont avCrCes une manoeuvre de la part de sociCtCs qui avaient derriere elles 

la puissance de 1'Etat ; les recours Ctaient donc futiles (B); 

- s'agissant des litiges les opposant A 1'Etat za'irois lui-msrne, les recours Ctaient Cgalement 

fbtiles ; en effet, il Ctait absolument illusoire, au regard de la nature du systkme politico- 

juridique za'irois d'imaginer que des recours judiciaires eussent pu aboutir, en particulier 

dans le contexte de l'kpoque (C); 

- enfin l'environnement dC1Ctere de la Justice za'iroise largement dknoncke par les ZaTrois 

eux-m6mes ne permettait pas aux justiciables Diallo et ses sociktCs d'entrevoir une 

garantie judiciaire de leurs droits (D). 

A. Les recours des entreprises de M. Diallo contre des sociCtCs privCes ont CtC 

inefficaces du fait de 1'Etat za'irois 

3.15 La R.D.C feint de s'Ctonner qu'Afiicontainers n'ait pas engagk de recours judiciaires contre 

Mobil Oil, (( [alucun obstacle tirC des particularitks de l'ordre judiciaire zalrois congolais )) 

n'kant, selon elle, susceptible d'expliquer cette d ~ c i s i o n ' ~ ~ .  Elle ne fait allusion aux rares 

dCcisions rendues par les juridictions za'iroises du fond en faveur des entreprises de M. Diallo 

que pour illustrer le bon fonctionnement de la Justice congolaise et essayer d'accrbditer l'idCe 

que la R.D.C offre des voies de recours efficaces. 

3.16 La R.D.C. se garde bien d'kvoquer les difficultCs d'exkcution de la seule dCcision judiciaire 

favorable a une des sociCtCs de M. ~ i a l l o ' ~ ~ ,  Africontainers, et de relever qu'il s'est agi d'un 

cas is016 parmi plusieurs procCdures qu'il avait engagCes pour le compte de ses entreprises 

alors qu'il pouvait encore rCsider au ZaYre. 

- 

19' E.P., par. 3.11, p. 108. 
'99 Sur ces dkcisions, voir M.G., par. 2.36 a 2.38, pp. 22-23. 



3.17 La dkcision en question a CtC rendue dans l'affaire Africontainers c. 2aii.e Shell. Dans un 

premier temps, un jugement RC 63824 rendu le 3 juillet 1995 par le Tribunal de Grande 

Instance de Kinshasa condamnait la socittt Za'ire she11200. Ce jugement fut confirm6 par la 

Cour d'Appel de Kinshasa dans un arrst en date du 24 aoQt 1995201. Son execution s'est 

heurtCe i des difficultks crCCes par les autoritCs congolaises et n'a couvert qu'une partie 

insignifiante des crCances d'Africontainers sur la sociCtC Shell, et l'expulsion de M. Diallo du 

territoire congolais ne lui a pas permis de poursuivre cette action202. 

3.18 La R.D.C accuse la GuinCe de prCsenter A ce sujet les choses de fagon (( manifestement 

erronke sur plusieurs points >), d'Cnoncer une (( contre-vCritC >> a propos de I'exCcution du 

jugement du Tribunal de Grande Instance du 3 juillet 1995. Or, la RCpublique de GuinCe a CtC 

exhaustive dans la prksentation des faits relatifs a l'exCcution dudit jugement et maintient a cet 

Cgard ses Ccritures qu'elle voudrait rappeler ici in extenso : 

(( Sur la base du jugement prCcitC du Tribunal de Grande Instance de Kinshasa dont 
17exCcution provisoire a CtC confirmke, par dCcision Cgalement prCcitCe de la Cour 
d'Appel, les prockdures d'exkcution forcCe ont CtC entreprises 5 l'encontre de la 
Socittt ZaTre-Shell, celle-ci s'abstenant de payer203. Ainsi, le 5 septembre 1995, dans 
le rapport ii fin d'obtenir le visa pour I'exCcution forc6e du jugement, les greffiers 
approuvent-ils la proctdure suivie et accordent ce visazo4. 

"Les procCdures en cours ont CtC, dans un premier temps, arretCes sur la demande du 
Vice-Ministre de la Justice de la RCpubIi ue du Congo le 13 septembre 1995, it la 

405 suite d'une demarche de la SociCtC Shell . Cependant, une lettre de M. Lwanda 
Bindu, Premier PrCsident de la Cour d'Appel de KinshasaIGombe destinCe au 
greffier, confirme que le jugement obtenu par Africontainers reste exCcutoire : (< En 
attendant que la Cour se prononce sur la nouvelle requete en defense introduite par la 
meme sociCtC ZaTre-Shell contre le m8me jugement, la decision de la Cour en date du 
24 aoQt 1995 reste exCcutoire >)*06. 

Aprks examen de la rCgularitC de la procCdure par les services de l'adrninistration 
congolaise, cette dernikre a considQC qu'il n'y avait pas lieu de faire obstacle 
I'exCcution des dbcisions de justice en cause. Ainsi, dans une lettre du Ministhe de 

M.G. Annexe n0153 et M.G., par. 2.36, p. 22. 
M.G. Annexe n0167, et M.G., par. 2.37-2.38. 
Voir M.G., par. 2.42 B 2.43, p. 24, et supra, Chapitre I, par. 1.62. 
Annexe M.G. no 170. 

204 Annexe M.G. no 169. 
205 Annexes M.G. no 17 1 et 166. 
206 Annexe M.G. no 170. 



la Justice du 28 septembre 1995~'~, destinte au Premier PrCsident de la Cour d'Appel 
de la Gombe, est-il reconnu explicitement qu'<< aprks l'examen de l'arret RCA 18 
307 du 24 aoiit 1995 de la Cour d'Appel de Kinshasa,Gombe, il s'avkre qu'il n'y a 
aucun ma1 jug6 manifeste. Je vous invite a prendre les dispositions utiles pour 
exCcuter cette dkcision judiciaire >>. Ainsi, la plus haute autoritd judiciaire za'iroise 
donne, d'une part, raison A l'action de M. Diallo et, d'autre part, les moyens 
d'exkcuter ces dkcisions de justice. 

Des saisies-exCcutions ont donc CtC pratiqukes a cet effet par huissier, le 6 octobre 
1995~'~. En prtsence des tCmoins MM. Manzambi et Mombe, il a CtC saisi : trois 
camionnettes Fiat, un photocopieur, un ordinateur, deux imprimantes, et une machine 
A Ccrire. 

Ces saisies Ctaient Cvidemment loin de permettre A M. Diallo de recouvrer 
effectivement ses crCances ; son expulsion ne lui a pas permis de poursuivre 
I'exCcution de cet arret devenu dkfinitif )). 

3.19 Hormis cette affaire, M. Diallo a engagk diverses autres actions devant les juridictions 

za'iroises pour le compte de ses sociCtCs, mais n'a pu mener ces prockdures t?i leur terme du fait 

de son expulsion du Za'ire. Ainsi, pour le compte d'Africontainers, il avait introduit une 

instance devant le Tribunal de Kinshasa contre la sociCtC Zalre Fina 9 propos de deux 

conteneurs qu'Africontainers avait confie B cette sociCtC dans le cadre d'un contrat conclu le 

13 juillet 1983. Un jugement RC 61538 du Tribunal de Grande Instance de Kinshasa a fait 

partiellement droit ii la demande d'Africontainers qui rkclamait une indemnisation selon la 

valeur de remplacement des conteneurs, couvrant Cgalement la rCparation du manque A 

gagner209. 

3.20 La Cour d3Appel de Kinshasa a dCboutC Africontainers pour dCfaut de qualit6 pour agi?I0. La 

sociCtC Africontainers s'est pourvue en cassation contre l'arret de la Cour d ' ~ ~ ~ e 1 ~ " .  Le 

Ministkre Public prks de la Cour de Cassation a conclu A la cassation de cet arret et au renvoi 

de l'affaire au fond, par une dCcision du 20 avril 1 9 9 5 ~ ' ~ .  Malheureusement, l'expulsion 

brutale de M. Diallo du Zalre ne lui a pas permis de poursuivre cette prockdure. 

207 Annexe M.G. no 178. 
208 Annexe M.G. no 178. 
2w M.G., par. 2.44 et 2.45, pp. 24-25. 

h e x e  M.G. n0149. 
' ' Ibid. 



3.21 I1 en est de meme de la prockdure initike par M. Diallo pour le compte de sa sociktk Africom- 

ZaYre contre la sociktk PLZ (Unilever) dans le cadre d'un diffkrend relatif au bail liant les 

deux sociktks. La sociCtk PLZ fut condamnke par un jugement contradictoire RC 61320 en 

date du 24 aoQt 1993 du Tribunal de Grande Instance de Kinshasa. La Cour d'Appel de 

Kinshasa annula ce jugement par un arret RCA 17244 du 9 mars 1994 pour dkfaut de 

motivation213 et, statuant a nouveau, condarnna la sociCtk Africom-Zaire au paiement des 

loyers et indemnitks d'occupation ainsi qu'i la rkfection des locaux. Africom-Zaire forrna un 

pourvoi en cassation contre l'arret de la Cour d'Appel. Le Ministtre Public prks la Cour de 

Cassation conclut a la cassation de cet arret le 11 janvier 1 9 9 5 ~ ' ~ .  Mais dans ce cas, 

l'expulsion de M. Diallo du ZaYre ne lui a pas permis de poursuivre cette prockdure. 

3.22 Dans ces conditions, il est fort spCcieux de reprocher a M. Diallo et ses sociktks de n'avoir pas 

engagC des actions judiciaires a I'encontre de la compagnie Mobil Oil >> comme le fait la 

R.D.c.~". Rien n'obligeait ces entreprises a engager de telles actions contre toutes leurs 

dkbitrices en meme temps. Ce n'est pas peu d'avoir engagk de front des prockdures judiciaires 

contre ZaYre-Shell, Zaire Fina, PLZ, paralltlement aux nkgociations que M. Diallo menait 

pour le compte de ses sociktks avec la Gkcamines et I'ONATRA d'une part, et 1'Etat zairois 

d'autre part. Et il aurait assurkment initik une procedure contre Mobil Oil s'il avait Ctk en 

mesure de le faire, c'est-&-dire s'il ktait rest6 au Zayre et avait encore les moyens dont il avait 

pu disposer jusqu'a ce que se dkchainent contre lui ses partenaires cornmerciaux et les 

autoritks zayroises. 

3.23 Au demeurant, que M. Diallo n'ait engagk pour le compte de ses sociCtks aucune action en 

justice contre tel partenaire d'affaire n'est dkcidkment pas l'affaire de la R.D.C. qui ne saurait 

lui en faire le reproche. Ce que la Guinke reproche a la R.D.C., c'est d'avoir rendu inefficaces 

les dkmarches judiciaires de M. Diallo, dkne part par son expulsion brutale qui a rkduit a 

nCant ses moyens financiers, d'autre part, par les entraves h l'exkcution de dkcisions de justice 

qui lui sont favorables. Or, ces entraves ne sont pas accidentelles ; elles ne sont pas imputables 

'I2 Annexe M.G. n0149. 
'I3 Annexe M.G. no 146. 
'I4 M.G., par 2.49, p. 26. 
2u E.P., par. 3.1 1, p. 108. 



au comportement ponctuel de quelques fonctionnaires et autres personnalitks 

gouvernementales indklicats. De l'aveu mzme de la R.D.C., elles sont inhkrentes au systkme 

juridique congolais : 

(( Ainsi, lorsque l'exkcution d'une dkcision judiciaire est susceptible de provoquer des 
remous sociaux ou d'entrainer de graves dksordres publics, le ministre de la Justice peut 
suspendre son execution et demander a 1'Inspectorat Gknkral des Services Judiciaires 
d'en vkrifier la rkgularitk. Aprks avoir entendu toutes les parties et le ou les juges qui ont 
rendu la dkcision concernke, 1'Inspectorat adresse un rapport au ministre de la Justice. 
Au vu de ce rapport, le ministre de la Justice peut soit lever la mesure de suspension de 
l'exkcution et pennettre la poursuite de l'exkcution de la dkcision, soit maintenir la 
mesure de suspension de l'exkcution et inviter les parties, s'il s'agit d'une dkcision 
definitive, nkgocier une solution amiable sous la direction des hauts magistrats en vue 
de sauvegarder certains intkrCts de la nation et des parties concernkes ) 2 1 6 .  

3.24 Pour tenter de lkgitimer cette curiositk judiciaire qui place le justiciable dans une situation 

d'incertitude absolue, la R.D.C. se rkfugie derrikre d'hypothktiques expkriences similaires 

que l'on retrouverait (( dans plusieurs Etats africains ))217 dont elle ne cite pas un seul exemple. 

Mais a supposer mCme que l'on puisse trouver un exemple en ce sens, il y a 18 une parfaite 

illustration de la situation ou l'existence des voies de recours internes n'offie aucune garantie 

judiciaire au justiciable. Le recours est futile parce que son issue, meme favorable au 

requkrant, reste totalement alkatoire quant a son exkcution. Or, il ne sert a rien d'obtenir une 

dkcision de justice favorable si l'on ne peut assurer son execution. Ce d'autant plus que la 

R.D.C ne dit pas pour quelle raison le Ministre de la Justice peut se prononcer dans tel sens ou 

dans tel autre. 

3.25 Au demeurant, un systkme juridique dans lequel une dkcision de justice (< difinitive )) n'est 

pas definitive tant que le Gouvernement, par le biais du Ministre de la Justice, n'en a pas 

dkcidk ainsi n'offre aucune garantie aux justiciables. I1 pennet tout le moins de douter de 

l'utilitk des voies de recours existantes. 

3.26 Pourtant, M. Diallo et ses sociktks ont fait confiance a ce systkme juridique jusqu'au bout, 

c'est-a-dire jusqu'h ce que M. Diallo soit mis hors d'ktat d'agir par 1'Etat congolais. On ne 

peut reprocher a M. Diallo et ses sociktks leur inaction judiciaire ou de faire des affirmations 

2'6 Ibid., par.350, p. 126. 



qui ne sont CtayCes par aucun ClCment de fait, aucun document ni aucune rCfCrence 

quelconques )?I8 notamment en ce qui concerne 19interfCrence des autoritCs zayroises dans 

l'administration de la justice, et dans le meme temps faire a la RCpublique de GuinCe le 

reproche d'avoir (< annex6 9 son mCmoire les conclusions rendues par le Ministkre public prks 

la Cour supreme de Justice du Congo dans les affaires Africom-Zaire c. PLZ et 

Africontainers-Za'ire c. Fina >>, en faisant au passage des insinuations <( sur la manikre dont ils 

ont it6 obtenus ))219. La RCpublique de GuinCe relkve qu'a part sa (( grande suspicion )), la 

R.D.C ne met pas en doute I'authenticitC de ces documents, ni surtout le fait qu'ils Ctablissent 

de faqon irrkhtable que le Ministke public avait conclu dans les affaires concernCes dans un 

sens favorable 9 M. Diallo et ses sociCtCs, et ce depuis quelque temps dCjh. 

3.27 La R.D.C. note elle-meme que les deux instances concernkes, h savoir Africom-2aii.e c. PLZ 

et Africontainers c. ZaYre Fina sont toujours pendantes devant la Cour supreme du congofzo. 

I1 y a lieu de relever dks A prCsent les lenteurs dCraisonnables de la Justice za~roise/congolaise 

dans des prockdures dans lesquelles le parquet a conclu depuis plusieurs annCes. La 

RCpublique de GuinCe reviendra sur les consCquences de ces lenteurs judiciaires sur 

19Cpuisement des voies de recours internes221. 

B. Les recours contre les entreprises publiques 

la Gbcamines et I'ONATRA Ctaient futiles 

3.28 La R.D.C. reproche Cgalement a M. Diallo et ses entreprises de n'avoir pas exerci des voies 

de recours 9 l'encontre des entreprises publiques, en l'occurrence la Gbcamines et 

l'ONATRA, alors que ces voies de recours Ctaient disponibles tant au regard de la lkgislation 

existante qu'h la lumikre (( de prickdents concrets ))222. 

217 Ibid. 
2'8 E.P., par. 0.09, p. 6. 
'I9 Ibid., par.0.08, p. 5. 
220 Ibid. 
22 I Voir infra, Section 2 du prksent Chapitre. 

222 E.P., par.3.12, p. 108. 



3.29 La RCpublique de GuinCe rappelle que jusqu'a l'expulsion de M. Diallo en 1996, les litiges 

opposant ses sociCtCs aux entreprises publiques en question faisaient l'objet de tentatives de 

rkglement amiable. Connaissant l'environnement politico-juridique zaYrois, en particulier 

l'imbrication entre l'Etat, le parti unique d'alors, le MPR, - qualifiC officiellement de "parti- 

Etat" - et les entreprises publiques en question, M. Diallo a empruntC la voie qui Ctait la moins 

risquCe pour la plus susceptible d'aboutir au rtglement des litiges avec ces dernitres, et 

de permettre A ses sociCtCs de recouvrer leurs crkances sur elles. Ainsi, tenant compte, comrne 

la GuinCe l'a indiquC dans son MCmoire, de l'appartenance de la GCcamines au secteur public 

(( et de ses relations avec 1'Etat D, la sociCtC Africontainers a accept6 de poursuivre la 

recherche d'un rkglement nCgociC et d'arriver un accord en rtglement de ses crkances 

auxquelles elle n'a, a aucun moment renonc~**~. La Rtpublique de GuinCe a relatC de fagon 

prkcise les pCripCties de cette recherche d'une solution transactionnelle aux paragraphes 2.53 

2.57 de son memoire et l'ktaye par les documents produits aux annexes 150, 15 1, 198, 201, 

222 et 224 ii 226. 

3.30 Face a une situation de blocage, et alors que M. Diallo n'avait plus rien a craindre 

personnellement puisqu'il avait dCjB CtC expulsC, Africontainers a tent6 d'exercer une pression 

juridique sur son partenaire d'affaire. En effet, elle a fait dilivrer, le 5 fCvrier 1996, une 

sommation en paiement 9 la GCcamines qui rappelle les diffkrents chefs de prkjudice qui 

devront Ctre indernnisks. Cette pression a produit son effet puisque la GCcamines s'est dite 

d'accord de rCgler ce litige a l'amiable so-us rCserve de nkgociations qui interviendront entre 

[s]a division juridique et Africontainers ))225. La lettre DIE/DIR/22- 123 du 20 octobre 1992 

(( interne a la GCcamines )> relative au litige Africontainers, reproduite par la R.D.C. B 

l'annexe 11 de ses Exceptions prCliminaires, est antCrieure a cet engagement de la GCcamines 

de nCgocier pour rCgler le litige, et atteste qu'a la date de ladite lettre, les parties n'avaient pas 

trouvC une solution a ce diffkrend, faute de s'accorder sur le montant de la crCance. Une 

commission chargte d'examiner le litige a Ctk crtCe par la GCcamines en 1997 mais n'a donnt 

aucune suite ce diffkrend B ce jour. 

223 Sur le sentiment de risque qui Ctait de nature 21 dissuader M. Diallo de saisir la justice contre ses partenaires publics, 
voir supra, Chapitre I, par. 1.34 et 1.44. 
224 M.G., par.2.52, p. 27. 
225 Voir Annexe M.G. no 198. 



3.31 M. Diallo a appliquk la msme dkmarche consistant a la recherche d'un rkglement amiable 

pour le recouvrement des crkances d'Africontainers sur 1'ONATRA ainsi que la RCpublique 

de GuinCe l'a expos6 aux paragraphes 2.58 a 2.62 de son Mkmoire en s'appuyant sur les 

annexes 43 a 55'66 a 70 et 91. 

3.32 Les rares dkcisions judiciaires produites par la R.D.C. pour illustrer la (( pratique concrete )) de 

recours internes a l'encontre des entreprises publiques ~ a l r o i s e s ~ ~ ~  appellent principalement 

deux remarques. D'abord leur rarete au regard de I'ktendue gkographique de la R.D.C., de sa 

population et du nombre significatif des juridictions d'instance et d'appel qui structurent 

l'espace judiciaire de cet immense pays de plus de 2 millions de km2 et de plus de 40 millions 

d'habitants. Ecumer les greffes des Cours d'Appe1, notamment celles de Kinshasa-Gombe et 

de Matadi pour dknicher quatre arrsts dont trois ont ktk rendus aprbs l'expulsion de M. Diallo 

du Zalre montre que les procbs contre ces entreprises publiques sont rares pour des raisons 

que la Rkpublique de Guinke ignore. Ensuite, les quatre affaires ayant mis en cause la 

Gkcamines et 1'ONATRA ont opposk ces entreprises a des ressortissants zalrois, ce que n'est 

pas M. Diallo que les autoritks zalroises - qui exercent la tutelle sur ces entreprises - n'ont pas 

hksitk prksenter a l'occasion cornrne un e s ~ r o c ~ ~ ~ .  On peut comprendre que M. Diallo ait 

recherchC avant tout le rkglement amiable pour pennettre a ses societks de rentrer dans leurs 

droits. 

3.33 La R.D.C. est d'autant moins fondke i opposer a la Rkpublique de GuinCe l'inaction judiciaire 

de M. Diallo et ses entreprises qu'elle dkclare par ailleurs que 

(( la GECAMINES demeure a ce jour entibrement disposke A reprendre les nkgociations 
avec Afiicontainers-Zalre (. . .) voire a soumettre ce litige aux tribunaux congolais si les 
parties ne pouvaient s'accorder sur un rkglement satisfaisant ))228. 

3.34 Cette affirmation invalide l'argument de (( prescription de la rkclamation >) que la difenderesse 

invoque a ~ s s i ~ ~ ~  puisqu'elle recomait, ce disant, que la perspective judiciaire reste ouverte. En 

226 E.P., par. 3.62, pp. 131-132. 
227 Voir sur l'accusation d'escroquerie a laquelle M. Diallo a dC faire face, supra, Chapitre I, par. 1.41-1.41 ; de faqon 
plus gknkrale, sur les allkgations selon lesquelles le comportement de M. Diallo aurait CtC malhonnete, voir supra, 
Chapitre I, par 1.03, 1.09, 1.10, 1 . 1  1 .  



outre, elle reconnait Cgalement de faqon implicite que la recherche d'un reglement 

transactionnel est une voie pertinente que M. Diallo a eu raison d'explorer a fond pour le 

compte de la sociCtC. 

3.35 Au demeurant, la doctrine considere qu'un recours est CpuisC lorsque le requCrant a pris toutes 

les mesures de nature A lui permettre d'obtenir un reglement favorable de son litige. Le 

Restatement of the Law (Second) of the Foreign Relations of the United States (196.5)' de 

]'American Law Institute va dans ce sens: 

(< Pour Cpuiser un recours, il n'est pas nCcessaire de prendre toutes les mesures de nature 
a permettre d'obtenir gain de cause, mais I'Ctranger doit prendre toutes les mesures qui 
offrent une possibiliti raisonnable, sinon une probabiliti de succ6s.. . Les dCpenses ou 
les retards nkcessaires, s'ils sont importants au regard du montant ou de la nature de la 
rCparation recherchke, peuvent etre pertinents s'agissant de determiner les mesures A 
prendre raisonnablement pour Cpuiser les recours disponibles. L'Ctranger n'est pas tenu 
d'encourir des dCpenses et des retards importants en cherchant A exercer un recours, 
quand il n'existe pas de possibiliti raisonnable que ce recours soit disponible )?30. 

3.36 M. Diallo et ses sociCtCs Ctaient dCja engages dans plusieurs prockdures judiciaires contre des 

entreprises privCes dont certaines sont toujours pendantes devant les juridictions congolaises 

et dont la seule qui a abouti en sa faveur a connu les difficult& d'exkcution que la RCpublique 

de GuinCe a exposCes dans son MCmoire et rappelCes dans des paragraphes prCcCdents. Dans 

ces conditions, et vu les dangers personnels auxquels il se serait ~ X ~ O S C * ~ ' ,  il ne pouvait 

prendre le risque d'engager avec des entreprises publiques, en l'occurrence la GCcamines et 

l'ONATRA, une confrontation judiciaire. I1 pouvait encore moins engager une telle 

confkontation directement contre 1'Etat zayrois lui-meme. 

C. Les recours contre 1'Etat zairois Ctaient futiles 

3.37 La R.D.C. cite des dispositions de son code judiciaire pour montrer que des voies de recours 

Ctaient disponibles a l'encontre de 1'Etat zayrois. Et pour accrkditer cette idCe, elle fait 

228  bid., par.1.19, p. 21. 
229 Zbid., par. 1.19, p. 20. 
230 CitC in J. Dugard, Troisigme rapport sur la protection diplomatique, Doc.AICN.41523 du 7 mars 2002, p. 12, par. 32 
23 1 M. Diallo a pu mesurer la rCalitt de ces risques dans le cadre de (( l'affaire du papier-listing D, voir supra, Chapitre I, 
par. 1.35-1.44. 



rkfkrence au jugement rendu le 3 fkvrier 2000 dans une affaire Abdoul Karim c. Eta1 

~ o n ~ o l a i s ' ~ ~ .  

3.38 Ce jugement apparernment unique et sans prCcCdent dans les annales judiciaires congolaises - 

puisque la R.D.C. n'en produit pas un autre m6me kloignk dans le pass6 - ne peut masquer la 

rkalitk d'un impossible contentieux contre 1'Etat i 1'Cpoque considCrCe. C'est l'arbre qui cache 

la foret. De plus, il est largement postkrieur i l'expulsion de M. Diallo du Zayre, et il y a lieu 

de penser qu'il n'a Ctk possible qu'i la faveur du changement de rkgime intervenu en 1997. A 

moins qu'il ait 6tC rendu aux fins d'autojustification (selfsewing evidence). 

3.39 I1 ne suffit pas de dCcrire la prockdure judiciaire zayroise pour que soit dCmontrke l'affinnation 

selon laquelle des recours i l'encontre de 1'Etat zayrois Ctaient effectivement faisables. I1 est 

dkmontrk par des sources diffkrentes mais concordantes que le systkme juridique zayrois, du 

moins du temps oh y rksidait M. Diallo, n'offiait aucune perspective de succks dans un prochs 

contre 1'Etat. Comme l'indique une note d'analyse sur le systkme judiciaire zayrois sous 

l'empire de la constitution de 1974 qui a durk jusqu'au milieu des annCes 1990 : 

(( Although in theory magistrates were to remain independent and free in the execution 
of their judicial powers, they were obligated to be active party members and to interpret 
the law in the spirit of the party. As with other government officials, the degree of their 
devotion to the party was continually monitored. Thus the MPR [le parti unique] became 
the source of all legality. The president of the republic could not interpret the law, but 
justice was carried out in his name and under his authority ))233. 

3.40 Cette observation est largement confirmke par les analyses plus approfondies effectukes par 

des ressortissants zayrois. Dans une recherche acaddmique publike rCcemment, M. Matadi 

Nenga Gamanda note qu'i la faveur d'une modification portke i la Constitution par la loi 

n074-020 du 15 aoQt 1974, le Mouvement populaire de la rkvolution (MPR), parti unique, 

devient <( la seule institution du pays )). I1 a suprkmatie sur tout. I1 s'en suit que 1'Autoritk 

judiciaire appelke Conseil Judiciaire << fonctionnait comme un simple service du Mouvement 

232 V. E.P., par.3.17 et 3.18, p. 110. 
233 V. Etats-Unis Library of Congress Country Studies, htt://lcwebz.loc.gov/cgi-bin/query/r?frdhdy@eld (DOCID + 
zr 01 54).(26/05/2003). 



populaire de la rkvolution ))234 auquel il est intCgrC en vertu de l'article 66 de la 

3.41 Certes, la justice avait continu6 a fonctionner dans divers autres pays afiicains ou rCgnait le 

parti unique avec une relative indCpendance. Mais la situation du Zalre Ctait tout a fait spCciale 

parce que le parti unique y etait un parti-Etat constitutionnalisC, dominant toutes les 

institutions de 1'Etat qui lui Ctaient infCodCes. Comme le relkve encore M. Matadi, 

(( [c]e fut le point de dCpart d'une derive sans prCc6dent dans la magistrature congolaise. 
Les intrusions des membres dirigeants du parti unique furent (. . .) dkvastatrices.. . 
L'arbitraire politique envahit le monde judiciaire ))236 

Et il ajoute : 

(( La confusion des pouvoirs dans le chef d'une institution et mieux, d'un seul individu, 
ne peut favoriser une justice indkpendante. Ceci est une vtritt historique B~~~ 

3.42 L'on comprend, dans ce contexte, les tracasseries politico-judiciaires qu'a subies M. Diallo 

pour avoir cherchC B recouvrer ses criances. En particulier, dans l'affaire du papier-listing, 

Cvoqute en dCtail Ce litige opposait la sociCtt Africom-Zalre a 1'Etat 

zalrois/congolais, pour non rkglement de la livraison d'une importante cornmande de papier- 

listing passCe par le Ministkre des Finances et du Budget en juillet 1986, le Premier Ministre 

d'alors, le Professeur Mabi Malumba, fit diffuser en 1988 une semaine durant A la radio et a la 

tClCvision nationales zalroises, un comrnuniquk selon lequel le PDG d'Africom-Zalre, M. 

Ahmadou Sadio Diallo, aurait tent6 d'escroquer 1'Etat zalrois pour le montant de la crCance 

rkclamCe par 1'intQessCe. Cette campagne de dknigrement conduisit a l'arrestation de M. 

Diallo pendant plus d'un an sans aucun jugement, et ce malgr6 la pertinence des pibces 

justificatives de la crCance et le dCmenti officiel apportC, par le Cornrnissaire d'Etat aux 

Finances au cours d'une conference de presse. M. Diallo sera libCrC par la suite pour 

(( inopportunitC des poursuites >) ainsi qu'il ressort de la lettre n0431 du 28 janvier 1989 du 

234 Matadi Nenga Gamanda, La question du pouvoir judiciaire en Ripublique dkmocratique du Congo, Prdface de 
Michel Toper, Editions Droits et idCes nouvelles, p.263. 
235 V. B. Lissendja Bolimbo, (< Monopartisme et pouvoir personnel dans l'evolution politique du Zalre )), in 2aii.e- 
Afrique, n0309, 1996, p.475. 
236 Matadi Nenga Gamanda, op.cit. p.265. 
237 Ibid. 
238 Voir supra, Chapitre I, par. 1.35-1.44. 



Procureur general prks la Cour d'Appel de Kinshasa adressee M. ~ ia l lo~) ' .  Mais il fut lib6rC 

comme un prisonnier politique que l'on dtcide gracieusement d'Clargir, sans reparation pour 

les graves prejudices matkriels et moraux subis injustement. 

3.43 Ainsi donc, quand M. Diallo essaie de defendre les intCr2ts de ses sociCtCs il est incarckrk 

injustement ou condamn6 B des peines privatives de libertC, et quand, CchaudC, il recherche un 

ritglement amiable avec 1'Etat ou ses dtmembrements, on lui reproche son inaction judiciaire. 

Son salut tient A la mansuktude du Chef de 1'Etat lui-meme ou B la comprChension de ceux qui 

gravitent autour de lui et non pas de la justice. Ainsi va le systkme politico-judiciaire zairois. 

3.44 La 1Cgkre inflexion du systkme qui s'est manifestke par la loi n086-006 du 23 novembre 1986 

portant rCamCnagement du Conseil judiciaire nagukre monocCphale a CtC de trks courte durCe. 

On note que sans que ce texte f i t  modifiC, se rkinstalla l'arbitraire B la fin des annCes 1980 : 

<< Ainsi, le ministre pouvait de nouveau, alors sans le Bureau qui constituait a 1'Cpoque 
un organe colltgial et mCme technique du Conseil judiciaire, et sans rCfCrence au conseil 
supkrieur de la magistrature nornrner, affecter ou relever de leurs fonctions les 
magistrats. Les Prisidents  des juridictions timoignent m6me du  fait que certains 
ministres allaient jusqu'b imposer des compositions de si2ge de leur souhait lorsqu'il 
s 'agissait de telle ou telle aflaire. Le ministre Ctait donc seul maitre a bord de ce navire 
"justiceff ))240. 

3.45 Or, il importe de souligner que parmi les circonstances dans lesquelles les recours internes ont 

CtC jugCs inefficaces ou futiles, figurent celles oh << [lles tribunaux internes manquent 

notoirement d'indtpendance )r241. Ce principe trouve appui dans la jurisprudence, 

principalement dans l'affaire Robert E. CvoquCe par le rapporteur spCcial de la C.D.1 

dans son troisikme rapport sur la protection diplomatique243. 

3.46 Dans le contexte oh est nC le differend entre 1'Etat zairois et M. Diallo et sa sociCtC, le recours 

contre 1'Etat zairois Ctait donc futile au regard de l'infkodation et la subordination totales de la 

239 Annexe OG no 16. 
240 Matadi Nenga Gamanda, op.cit. p.270 ; italiques ajoutkes. 
24 1 V .  J .  Dugard, Troisigme rapport sur la protection diplomatique, pp. 16-17, par.41, Jimtnez de Arkchaga, 
cc International responsability )) in Manual of International Public Law, 1958, p.589 ; C.F. Amerasinghe, Local 
Remedies in international Law, Cambridge, Grotius, 1990, p.198. 
242 Nations Unies, R.S.A, 1923, pp.  120-129. 



Justice au parti unique, a son chef supreme et Pkre-fondateur, le President de la RCpublique et 

au Gouvernement. 

3.47 Certes, dans l'affaire de 1'Arbitrage relatifaux navires$nlandais, l'arbitre Bagge a applique le 

critkre strict dit de la <( futilitC manifeste >>. Selon lui : 

<( on serait fond6 a interpreter cette rkgle assez strictement conformement a l'avis 
exprimC par Brochard en Cvoquant l'application de la rkgle des prises de navires 

Cette interprktation du critkre a par la suite CtC acceptCe par la majorit6 du tribunal arbitral 

dans l'affaire ~ r n b a t i k l o s ~ ~ ~ ,  rejoint celle de la C.P.J.I. dans l'affaire du Chemin de fer 

~aneve~z~s-~aldutiskis~~~. 

3.48 Mais comme 1'a not6 le rapporteur spCcial de la C.D.I. sur la protection diplomatique, 

(( [l]e critkre de futilitC manifeste >> a CtC fortement critiqud par certains auteurs et n'a 
pas CtC retenu dans l'affaire ELSI oh une chambre de la Cour Ctait prgte a prCsurner 
l'inefficacitk des recours internes )>247. 

3.49 L'opinion d'Amerasinghe sur laquelle la R.D.C. s'est appuyte abondamrnent est fort 

intiresante cet Cgard. L'auteur fait valoir que l'arbitre Bagge avait tort d'appliquer le critkre 

strict CnoncC dans des affaires de prise de navire, survenues dans un contexte de guerre et A 
1'Cgard desquelles les Etats disposent de pouvoirs de juridictions spCciaux au droit de la 

protection diplomatique. Selon Amerasinghe : 

La vkritable objection au critkre strict CnoncC dans l'affaire de l'arbitrage relatif aux 
navires finlandais semblerait tenir au fait que l'on n'est pas fond6 a appliquer un critkre 
aussi strict a l'exercice par des Ctrangers des recours internes, quand on sait que dans la 
pratique, on ne s'attend normalement pas A ce que le justiciable consacre du temps et de 
l'argent a exercer les recours disponibles, s'il apparait, selon toute vraisemblance, que 
son action est vouCe a 1'Cchec. A fortiori, dans le cas de 1'Ctranger qui, a la diffkrence du 
justiciable ordinaire n'a pas vkritablement le choix entre exercer des recours et se priver 
de toute chance de rkparation faute de le faire. I1 a le choix soit d'exercer des recours 

243 Voir J. Dugard, op.cit. p.17 ; et pour l'histoire de cette affaire, voir le mCme auteur : (( Chief Justice versus 
President : Does the Ghost of Brown v. Leyds NO Still Haunt our Judges ? )) (1981) D e  Rebus, p.421. 
2" Voir. U.N.R.I.A.A (1934), p.1504. 
245 Voir. 12 U.N.R.I.A.A (1956), p.119. 
246 CPJI, Sirie A/B N076, p. 19. 
247 J.Dugard, op.cit. p. 1 1 ,  par.30. 



tant au niveau interne qu'au niveau international, soit de renoncer aux recours internes 
mais d'exercer un recours international, dont il pourrait obtenir gain de cause )?48. 

3.50 C'est ce que M. Diallo s'est trouvk dans l'obligation de faire, non par choix dklibkrk, mais en 

raison de la particularitk du systkme judiciaire zayrois telle qu'kvoquke ci-dessus et de son 

expulsion brutale du ZaYre. 

D. Le contexte gCnCral de la justice zai'roise constitue une circonstance 

particuli6re excluant I'Cpuisement des recours internes 

ou rendant lesdits recours futiles 

3.5 1 La R.D.C a cru devoir non seulement faire des insinuations sur le comportement de M. Diallo 

v i s -h i s  de la justice z a ~ r o i s e ~ ~ ~ ,  mais aussi l'accuser de 

3.52 La Guinke note que la R.D.C. ne rapporte pas la moindre preuve a l'appui de ses accusations A 

ce sujet contre M. Diallo. I1 est vrai qu'elle peut difficilement contester le fait de la corruption 

de sa justice mise en evidence aussi bien par les observateurs ktrangers25' que par la recherche 

zaYroise. 

3.53 Un chercheur congolais a dkcrit en dktail ce qu'il appelle <c[l]es techniques de corruption >) 

dans la justice de son pays252. I1 kcrit : 

ctLe juge en gCnQal, aprks avoir pris une affaire en dklibkrk, attend que l'une des parties 
prenne contact avec lui. I1 lit cependant soigneusement le dossier, prkparant ainsi 
l'entretien qu'il attend de tous ses vceux. Le moment venu, il fait comprendre a la partie 
la plus diligente qui le rencontre, que son affaire est mauvaise parce que son avocat avait 
oublik de poser tel ou tel acte ou que la plaidoirie n'ktait pas bonne. I1 ajoute que bien 
que l'avis du ministkre public lui soit favorable, le juge c'est lui et c'est lui qui tranche. 
Toutefois, prend-il le soin d'ajouter, ce n'est pas tard, lui-meme peut s'atteler a rkparer 
les erreurs judiciaires cornrnises par l'avocat. Pour cela il faut bien siir payer un prix. Le 
marchandage commence. Le prix est pay6 en espkces ou en nature selon les besoins du 

248 C.F. Amerasinghe, cc The Local Remedies Rule in an Appropriate Perspective )) (1976) 36 Zeitschrift f i r  
Auslandisches oflentliches Recht und Volkerrecht, p.726, citt par J. Dugard, Troisitme rapport ... op. cit., p. 11 par. 30 
249 E.P., p. 5, par.0.08. 
250 Ibid., par. 1.53, p. 39. 
251 V. Note de la Bibliothbque du Congrbs des Etats-Unis 
U)) 
252 Nenga Gamana, op.cit., p. 184. 



magistrat. L'avocat est immidiatement inform6 par son client de ce contact "heureux" 
parce que la cause sera gagnee ))253. 

I1 poursuit deux paragraphes plus loin : 

(< Les juges sont plus gourmands devant les juridictions d'appel. 11s se comportent 
comme de vkritables dieux qui ont a trancher definitivement sur le sort d'une affaire. 
Leurs propositions malveillantes sont B prendre ou 2i laisser selon que l'on veut aller au 
"ciel" ou en "'enfer"'. Le prix est trks klevk compte tenu du fait qu'en appel le sikge se 
compose de trois juges. Les justiciables ont donc affaire avec trois juges au lieu d'un seul 
! Un exemple parmi tant d'autres, la Cour d'Appel de Lubumbashi avait dkjg Ctk mise en 
cause par le mkcanisme de renvoi de juridiction parce qu'il apparaissait que les 
conseillers de la Cour sollicitaient de l'argent. La requcte ayant abouti a la suspicion 
lCgitime Ctait notamment ainsi libellke : 
Pendant que la cause est pendante devant la Cour d'appel, M. K reqoit un coup de 
tClCphone d'un magistrat de la Cour d'Appel de Lubumbashi lui rkclamant 5 000 (cinq 
mille) dollars amkricains pour intervenir auprks des autres magistrats afin qu'une 
dkcision favorable lui soit accordke. 
Au refus de M. K, le dit magistrat fit contre lui une campagne de dknigrement auprks des 
autres magistrats dkclarant a rCpCtition que dans ces conditions, il ne pourra point etre 
aid6 >)254. 

3.54 Rappelant la suggestion pertinente de Mummery selon laquelle <( . . . le tribunal international 

devrait slintCresser non seulement au recours thkorique mais Cgalement aux circonstances qui 

l ' en t~u ren t "~~~ ,  la Guinke attire l'attention de la Cour sur ces circonstances particulikres 

prkvalant dans le systkme judiciaire zayrois. Elles Ccartent la perspective d'une Justice sereine 

et kquitable, offrant une possibilitC raisonnable d'obtenir que soit dit le droit et que soit 

prescrite une mesure de reparation efficace. 

3.55 Enfin, bien que la R.D.C ait cherchk, par anticipation, B minimiser l'impact de la guerre au 

Congo sur le fonctionnement de la Justice congolaise et par suite sur la disponibilitk des 

recours internes, elle reconnait neanrnoins qu' 

<( [ill est indkniable que les situations de guerre civile, puis de guerre internationale qu'h 
connues le Congo au cours des demikres annCes, ont parfois eu un impact nkgatif sur le 
fonctionnement efficace et ponctuel des cours et tribunaux ))256. 

- - 

253 Ibid. 
254 Ibid., pp. 185-1 86. 
255 (( The Content of the Duty to Exhaust Local Remedies ,> (1964), 58 AJIL, pp.400-401, citk par J .  Dugard, Troisitme 
rapport sur la protection diplomatique, op. cit., p. 15, par. 37. 
256 E.P. ,  par.3.37, p. 118. 



3.56 A la vkritk, la perturbation de la Justice zairoisel congolaise a durk bien plus longtemps que la 

pkriode de la conquete armke du pouvoir en 1997, avec des moments de paralysie. En effet, a 

partir de I'ouverture de la Conference nationale qui a durk de 1991 A 1997, la dkstabilisation 

politique du pays a entrain6 une dksorganisation institutionnelle de 1'Etat qui n'a pas Cpargnk 

la Justice. Celle-ci, paralyske au dCbut de la Confkrence nationale, a fonctionnk ensuite au 

ralenti jusqu'en 1996 et a kt6 inopkrante en 1997 durant la pkriode ou le mouvement 

insurrectionnel parti de 1'Est du pays est all6 ii la conquete du pouvoir ii Kinshasa et y est 

parvenu aprks plusieurs semaines d'offensive militaire. 

3.57 C'est sans doute cette perturbation de la Justice like aux crises politiques et a la guerre qui 

ravage ce pays depuis plus de six ans qui explique la faiblesse quantitative de la jurisprudence 

congolaise au cours de cette pkriode. 

3.58 La R.D.C n'a donc pas toujours eu un systkme efficient de garantie judiciaire des droits et 

intkrets des justiciables, et le fait qu'aprks 1995 ce n'est qu'a partir de 1999 qu'apparaissent 

de nouvelles dkcisions de justice, est significatif i cet kgard. Or, cette dkficience du systkme 

judiciaire est kgalement considkrke cornrne une circonstance dans laquelle les recours internes 

sont regardks comme i n e f f i ~ a c e s ~ ~ ~ .  Ainsi, dans l'affaire Mushikiwabo et autres c. Baraywiiza, 

une cour du district des Etats-Unis a dkcidk qu'en l'espkce la rkgle de l'kpuisement des 

recours internes pouvait &re kcartke puisque : 

(< le systkme judiciaire rwandais ktait virtuellement inopQant et [n'ktait] pas en mesure 
de connaitre des demandes civiles dans un proche avenir ))258. 

Celui de la R.D.C. connut pendant prks d'une dkcennie un fonctionnement perturb6 et 

irrkgulier, y compris les juridictions de la capitale, Kinshasa. I1 y a 18 un facteur 

supplkmentaire de l'inefficacitk des voies de recours que ce syst&me judiciaire offrait A M. 

Diallo et ses sociktks. 

257 V .  J .  Dugard, Troisihe rapport sur la protection diplomatique, p. 18, par.44. 
(1997) 107 International Law Report, pp. 453-460; p. 457. 



Section 2 : Les dClais abusifs d'administration de la justice 

3.59 La R.D.C. Ccrit qu'elle (t ne conteste pas que des dClais particulikrement longs puissent avoir 

pour effet de rendre les recours internes inefficaces >) ; il n'est pas douteux que 

tr 1'impossibilitC de faire trancher un litige dans un dClai raisonnable puisse priver de son 

intCr6t ou de son effet utile une rCc1amation formte devant les juridictions internes ))259. Ce 

disant, elle rappelle simplement un principe bien Ctabli en droit international, en cours de 

codification par la c.D.I.~~'. Toutefois elle estime qu'au regard (( de la situation particulikre 

dans laquelle se trouve la RCpublique dkmocratique du Congo depuis plusieurs annCes, il 

n'apparait cependant pas que la durCe de la prockdure dans le litige qui oppose Afi-icontainers- 

ZaYre a la SociCtC Fina exckde pareil dClai raisonnable )>261. 

3.60 Selon la R.D.C il s'est pass6 "seulement" sept annCes depuis le pourvoi en cassation fomC a 
l'encontre de l'arret rendu par la Cour d'Appel de Kinshasa-Gombe dans l'affaire 

Africontainers-ZaYre c. Fina. Ce dClai ne serait pas de nature t( a causer problkme par rapport 

aux normes gCn6ralement admises en droit international 2 6 2 .  A l'appui de cette affirmation la 

R.D.C avance deux arguments que la RCpublique de GuinCe rCfutera l'un aprks l'autre. 

3.61 En premier lieu, la R.D.C relkve que, dans l'affaire de l'lnterhandel, la Cour n'a pas jug6 

qu'un dClai de dix ans <t entre l'introduction de procCdures par la sociCtC suisse devant les 

tribunaux des Etats-Unis et le moment ou le litige, aprks avoir CtC port6 devant la Cour 

supreme, a CtC renvoyC devant les juridictions amCricaines de premikre instance constituait un 

dClai dCraisonnable )>263 devant amener a conclure A l'inefficacitk des voies de recours 

offertes. 

259 E.P., par.3.54, p. 128. 
260 V. Le projet d'article 14, e) du projet d'articles sur la protection diplomatique contenue dans le Troisigme rapport de 
J. Dugard, op.cit, p.37. 

E.P., par.3.54, p. 128. 
Ibid., par.3.55, p. 128. 

263 Ibid. 



3.62 La GuinCe relkve d'emblCe le caractkre erron6 de la computation des dClais faite par la R.D.C 

dans la prksente espkce comparativement a ce qu'a fait la Cour dans l'affaire de l'lnterhandel. 

A la date de l'introduction des premiers recours dans l'affaire Africontainers 2aii.e c. Fina 

devant les juridictions zalroises, c'est-a-dire au moins en 1993, annCe au cours de laquelle fut 

rendu, le 24 aoCit, le jugement du Tribunal de Grande Instance dans cette affaire, on doit bien 

constater qu'il s'est CcoulC dix ans (et non pas sept) depuis lors. Et la Cour suprsme, saisie 

depuis sept ans d'un pourvoi en cassation ne s'est toujours pas prononcCe B ce jour, sans que 

l'on ait la moindre idCe sur la date B laquelle pourrait intervenir son arret. Si cet hypothbtique 

arrst suit les conclusions d'Africontainers, I'affaire devra stre renvoyte devant les juridictions 

du fond pour 6tre rejugte dans des dtlais que l'on ignore. 

3.63 I1 convient de souligner que dans l'affaire de l'lnterhandel, la Cour n'a pas entendu fixer un 

seuil B partir duquel un dtlai doit stre considCrC comrne deraisonnable. Elle n'a pas exclu la 

possibilitk qu'un retard excessif finisse par entrainer un assouplissement de la rkgle de 

1'Cpuisement des recours internes ; elle n'a tout simplement pas estimC que 10 ans constituait 

dans le cas de lJespBce, un retard pouvant justifier la mise a 1'Ccart de cette rkgle, en 

particulier parce que la sociCtC Interhandel avait contribuC a ce retard en ne produisant pas 

certaines des pieces n6cessai1-e~~~~. Autrement dit cet arrst de 1959 confirme le principe du 

dClai raisonnable mais n'est pas d'un grand secours pour son apprkciation. 

3.64 Au demeurant, le dClai considCrC par la jurisprudence comme abusif et constituant une 

exception a la rkgle de l'bpuisement des recours internes varie d'une affaire A l'autre, et la 

Cour se reserve la facultC de statuer 5 cet Cgard en rCservant le cas CchCant au demandeur la 

facult6 de faire valoir devant elle qu'un retard injustifik aurait CtC apportC par un tribunal au 

prononcC de dkcisions at ten due^^^'. Dans l'affaire Abdoulaye ~ a z u / ~ a r n e r o u n ~ ~ ~ .  la 

Commission africaine des droits de l'homme et des peuples a considCrC que le recours du 

plaignant Ctant devant les autoritts et les juridictions camerounaises depuis 12 ans, les recours 

internes devaient stre considirks comme CpuisCs. Dans cette espkce, le plaignant avait adressC 

264 V. C.F. Amerasinghe, Local Remedies ... p.203. 
265 V. C.P.J.I., Affaire de I'ddrninistration du Prince von Pless arr&t du 4 fkvrier 1933 (Exceptions prkliminaires), 
C.P.J.I., Skrie AIB, n052, p. 16. 



un recours gracieux au Prksident de la RCpublique en vue de solliciter sa rkintkgration dans 

ses fonctions de magistrat. I1 avait ensuite proposk un arrangement it l'amiable au Ministkre de 

la Justice. Aucune rkponse n'Ctait venue ni de la Presidence ni du Minist2re. Le plaignant 

avait alors saisi la Chambre administrative de la Cour supreme qui a rejetk sa demande. Puis il 

avait saisi en appel 1'AssemblCe plknikre de la Cour supreme, avant de porter l'affaire devant 

la Commission. 

3.65 Dans l'affaire El Oro Mining and Relway Co., le dklai considkrk comme dkraisonnable ktait 

plus court. En effet, la Commission anglo-mexicaine qui eut B en connaitre a jug6 que (( neuf 

ans dkpassent de loin ce qu 'on pouvait le plus gknkreusement permettre ))267 ; elle a donc 

considCrt que les recours n'ktaient pas efficaces et n'avaient pas Ctre t p~ i s~s268 .  

3.66 Dks lors, la Rkpublique de GuinCe ne peut que souscrire au second argument de la R.D.C. 

selon lequel (( la notion de dklai raisonnable ne peut s'apprkcier de manikre rigide, au regard 

de dtlais prtfixks ))269. Toutefois, elle ne saurait partager les raisons invoqukes par la R.D.C. h 

l'appui de cette affirmation. Selon la R.D.C. on devrait tenir compte de ce que sa Cour 

supreme est appelke a connaitre (( de recours qui sont intentks A l'encontre des dkcisions de 

toutes les juridictions sises sur l'irnrnense territoire congolais, et ce quelles que soient les 

matikres, civile, commerciale ou pknale. Chacun de ces recours doit &re examink un A un, 

dans le respect des droits de la dkfense, ce qui implique en pratique des dClais qui peuvent 

paraitre longs entre le dtp6t du recours et le prononck de la dkcision ))270. 

3.67 11 n'y a dans cette description Clkmentaire du travail judiciaire rien de particulier a la R.D.C. ; 

les mgmes exigences prockdurales s'appliquent dans tous les pays sans pour autant justifier 

des dtlais anonnalement longs. Quant a l'invocation de l'immensitk territoriale de la R.D.C. 

et le fait que la Cour supreme et le juge de cassation ont a connaitre des pourvois forrnts 

contre les dkcisions, non pas de (( toutes les juridictions )) sises sur ce territoire, mais des 

266 Communication n039/90, Annette Pagnoule (pour le compte de M. Abdoulaye Mazou/Cameroun), Commission 
africaine des droits de l'homme et des peuples, 21' session ordinaire, Nouakchott, (Mauritanie), avril 1997. 
267 Nations Unies, R.S.A., p. 198 (italiques ajoutees). 
268 Ibid. 
269 Commission anglo-mexicaine des reclamations, Nations Unies, R.S.A, 193 1, p. 198. 
270 E.P., par.3.56, p. 129. 



Cours d'appel, Cvidemment moins nombreuses - elle montre a contrario que la R.D.C. ne 

conteste pas que le dClai en question, mCme ramen6 B 7 ans entre la Cour d'appel et la Cour 

suprCme, serait dCraisonnable, mais cherche plut6t des justifications B ce dClai. 

3.68 Dire que ce dtlai (en realit6 de dix ans) a ne peut Ctre considCrC comme excessif ))271 c'est 

ignorer les circonstances propres 9 l'espkce en cause. On ne peut en effet, sans faire preuve de 

IkgkretC, affirmer qu'un justiciable dont les h i t s  de plus de trente ans de labeur sont ruinks 

par des partenaires peu scrupuleux ou de mauvaise foi n'a pas assez souffert aprks quelques 

dix annCes de nkgociations et de batailles de procedures. L'importance des intCrCts en jeu, et 

surtout le fait que l'allongement des dClais a condamn6 les sociCt6s de M. Diallo a la mine 

commande une autre manikre d'apprkcier les dClais dans cette affaire. Si, comme le rappelle la 

R.D.C, (( le Ministkre public a rendu ses conclusions qui (. . .) sont favorables A la cassation de 

l'arrCt de la Cour d'appel )?72, la GuinCe se demande pourquoi les dtcisions attendues n'ont 

pas CtC rendues ii ce jour, sachant que les conclusions en question ont CtC dCposCes depuis 

janvier 1995. Quelle que soit la rCponse A cette question, il est Cvident que, pour exercer sa 

protection diplomatique, la GuinCe ne pouvait attendre indefiniment une decision dont elle 

ignorait totalement la date de survenance. Elle a pu estimer, ii bon droit, que les recours 

internes doivent Ctre considCrCs dans ce cas comme CpuisCs ou c o m e  inefficaces. C o m e  l'a 

dit la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples dans l'affaire Civil Libertds 

Organization /Nigeria, << il est raisonnable de presumer que non seulement la procedure des 

voies de recours internes sera trop longue, mais qu'elle ne donnera aucun resultat 9273. Or, 

comme l'illustre fort bien l'article 9 du projet d'articles adopt6 en premikre lecture par la 

Troisikme Commission de la ConfCrence de La Haye de 1930 sur la codification du droit 

international, (( lorsque 1'Ctranger a rencontre dans la procedure des obstacles ou des retards 

injustifiks, impliquant un refus d'administrer la justice )), il y a dCni de justice ; et l'on 

s'accorde ii dire qu' (( il n'est pas nCcessaire d'kpuiser les recours internes s'il y a dCni de 

justice ))274. 

27' Ibid., par.3.57. 
272 Ibid., par.3.58. 
273 Communication 129194 Civil Liberties OrganizationNigeria. 
274 V .  J .  Dugard, TroisiBme rapport sur la protection diplomatique, p.9, par.26. 



Section 3 : s$ 
recours internes 

3.69 Selon la R.D.C., ce qu'elle appelle d'un euphkmisme choquant a 19610ignement s275 pour 

designer l'expulsion brutale de M. Diallo du territoire ~ o n ~ o l a i s ~ ~ ~  n'aurait aucune incidence 

sur l'application de la rhgle de l'kpuisement des recours internes. La dkfenderesse estime en 

effet que M. Diallo ((aurait Ctk en mesure, y compris aprks qu'il eut kt6 contraint de quitter le 

territoire zairois, non seulement de faire reprksenter les sociktks dont il assure la direction dans 

des prockdures en cours, mais encore de poursuivre les nkgociations et, le cas CchCant, 

d'introduire de nouveaux recours devant les juridictions zairoises - congolaises - compCtentes 

dans le cadre des autres litiges pendants )>277. 

3.70 Ces affirmations sont en contradiction avec les principes du droit international i cet Cgard. I1 

est admis de nos jours que la rhgle de l'kpuisement des recours internes ne s'impose pas 

lorsque certaines circonstances particulikes rendent les recours impossibles ou inutiles. Parmi 

ces circonstances particulihres la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples 

retient la detention et l ' e ~ ~ u l s i o n ~ ~ ~  et la rksidence hors du pays279. 

3.71 Au surplus, dans la prksente esp*ce, on ne saurait reprocher i M. Diallo de ne pas avoir essay6 

de poursuivre la dkfense des intkrets de ses sociktCs meme i partir de son pays d'origine, la 

Guinke, vers lequel il a kt6 expulsC. Comme l'a indiquC la Guinke dans son Mkmoire, il a fait 

reprksenter Africontainers-Zaire aux nkgociations avec les Gkcamines jusqu'en octobre 1997, 

soit plus d'un an et demi aprhs son expulsion. Sa sociCtC y fut reprksentke par ce qui restait 

encore du personnel de direction, MM. Kanza Ne Kongo et Ibrahim Diallo, ainsi que par deux 

avocats congolais. Me' Musanhu et ~abasele~".  

275 E.P., par. 1.54, p. 39; p. 134, p.367. 
276 La Rtpublique de Guinte a prtsentt les conditions d'expulsion de M. Diallo dans son Mtmoire : M.G., par. 2.63- 
2.64, pp.29-30. 
277 Ibid. par.3.28, pp. 1 14-1 15. 
278 Com. 71192 RHADDOLZambie ; Com.64192 et 68192 Amnesty International/Malawi ; Com.74192 CNDHLITchad. 
279 Com. 103193 ; Com.159196 Union internationale ; FIDH; RHADDO; ONDH; etc/Angola ; Com.212198 Amnesty 
InternationalLZam bie. 

M.G, par. 2.54-2.57, pp. 27-26, Annexes M.G. no 224 et 226. 



3.72 De plus, il est totalement inexact d'kcrire comme le fait la R.D.C. pour asseoir ses 

spkculations sur les conskquences possibles du changement du regime au Congo sur le sort de 

l'ccaffaire Diallo )>, que (c M. Diallo n'a jamais demand6 aux autoritks [congolaises] 

compktentes de reconsidkrer leur position et de lui pennettre de revenir au pays ))281. De meme 

il est contraire aux faits de dire qu'aprks son expulsion c( M. Diallo a prkfkrk s'adresser 

directement aux autoritks guinkennes pour tenter de faire endosser sa rkclamation (...) a 
lyencontre de la Rkpublique dkmocratique du Congo ))282. La Rkpublique de GuinCe a consacrk 

aux dkmarches entreprises par M. Diallo auprks des nouvelles autoritks congolaises aprks son 

expulsion des dkveloppements qui semblent, avoir kchappk A l'attention de 1 '~ta t  dkfendeur et 

qu'elle reproduit donc ici : 

cc Par lettre n0083/AFC/DG/95 du 30 novembre 1995, M. Diallo transmit au Premier 
Ministre du Zalre (c pour information et disposition A prendre en cas de besoin D, les 
dossiers relatifs aux litiges opposant sa socittk Africontainers aux sociktks Gkcamines, 
Za'ire-Shell, Zaii-e-Fina et Za'ire Mobil Copie de cette lettre est envoyke 1e mdme 
jour au Ministre des Finances et au Ministre du Plan de la Rkpublique du Zalre. Ces 
deux Ministres sont saisis A nouveau par M. Diallo par une lettre datke du 13 mars 1997 
leur transmettant un document <c dkcrivant les revenus et les investissements que )), dit 
M. Diallo, (c J'ai perdu par la faute de 1'Etat du Zalre )>284. Cette lettre est postkrieure a 
l'expulsion de M. Diallo du territoire Za'irois et fait suite a l'espoir suscitk par l'arrivke 
au pouvoir a Kinshasa d'une nouvelle kquipe dirigeante, aprks la chute du Prksident 
Mobutu en 1997 >)285. 

3.73 Toutes ces dkmarches sont restkes infructueuses. Et l'on ne peut exiger de M. Diallo qu'il 

poursuive indkfiniment en R.D.C. des procCdures judiciaires et des demarches administratives 

sans lendemain. D'une part, parce que ceci est dkraisonnable et qu'aucune rkgle de droit 

international ne l'impose. D'autre part, parce que M. Diallo, rendu indigent par les actes de 

lYEtat congolais a tpuisk les maigres ressources dont il disposait encore dans les prockdures 

"' E.P., par. 3.67, p. 134. 
"' Ibid. -. .. 

283 Annexes M.G. n0187, 188 et 189. I1 concluait cette lettre en ces termes : (( notre sociCtC ayant CtC admis aux 
avantages du code des investissements, nous sommes persuades que toutes ses crdances dCtenues aujourd'hui par les 
pCtroliers sont et restent garanties par ce code. C'est pourquoi, nous recourons a votre haute autoritk en vue d~ 
recouvrement de toutes nos crkances. Ce qui nous permettra aussi de rembourser en devises les crCdits dont nous avons 
CtC bCnCficiaires pour le financement de notre entreprise )) (italiques ajouttes). 
284 M.G. Annexe n0219 (13 mars 1997, Lettre N038/AOD/JW3/97 de Maitre Alpha Oumar Diallo, Avocat la Cour ii 
M. Le Ministre des Affaires Etrangkres de la RCpublique de GuinCe pour reclamation d'investissement concernant le 
bateau Africontainers). 

M.G., par.4.76, p. 103. 



qu'il a poursuivies en R.D.C entre son expulsion et la saisine de la Cour par la RCpublique de 

GuinCe. 

3.74 Mais peu importe les faits pour la R.D.C. qui tente d'enfermer la GuinCe dans la quadrature du 

cercle. En effet, si M. Diallo n'entreprend pas de procCdure judiciaire, la R.D.C. lui reproche 

son inaction ; et lorsqu'il essaie de s'organiser pour suivre le sort rCservC aux crCances de ses 

sociCtCs par ses divers debiteurs dont 1'Etat congolais, la R.D.C. proclame qu'il est riche et 

qu'il pourrait payer les services de tous les avocats nkcessaires pour poursuivre ou engager 

d'interminables procCdures. Pourtant, c'est un fait indkniable, parce que vCrifiable, que 

17entrepreneur prospkre que fut nagukre M. Diallo est aujourd'hui dCmuni. En son absence de 

la R.D.C, ses sociCtCs sont en dCshCrence. Dans l'arr6t RCA 18.307 de la Cour d'appel de 

Kinshasa-Gombe en date du 20 juin 2002 dans 17affaire 2aii.e Shell c. Africontainers, la Cour 

d'appel donne pour toute indication d'adresse d'Africontainners : (( Actuellement sans adresse 

en Rtpublique dtmocratique du Congo ))286. I1 est donc inexact la encore d'Ccrire, c o m e  le 

fait la R.D.C., que chacune des sociCtCs de M. Diallo << impliquie dans la prksente affaire a en 

effet son sibge B Kinshasa ))287. Ruin&, M. Diallo ne peut assurer leur survie. 

3.75 La R.D.C essaie B plusieurs reprises de minimiser les consCquences de l'expulsion - et non pas 

du "refoulement" pour "sCjour irrCgulierH comme le prttend le procks verbal du 31 janvier 

1 9 9 6 ~ ~ ~  - de M. Diallo du Zalre sur llCpuisement des recours internes. La GuinCe montrera en 

quoi ces tentatives sont sans c o n s i ~ t a n c e ~ ~ ~ .  I1 convient ici de relever que cette expulsion Ctait 

tout simplement l'aboutissement d'une campagne orchestrCe par certains dCbiteurs des sociCtCs 

de M. Diallo - comme en tCmoigne la correspondance de Zalre-Shell en date du 29 aoCt 1995 

au Ministre de la Justice du - et traduisait l'hostilitC avCrCe de certaines autoritks 

zalroises B l'effort obstinC de M. Diallo pour recouvrer les crCances de ses s o c i ~ t ~ s ~ ~ ' .  

286 V. Annexe E.P.R.D.C. n064. 
"'E.P., par.3.37, p. 118. 
288 Annexe M.G. no 197. 
289 V. infa, Section 4. 
290 V Annexe M.G. no 166. 
29' M.G., par.2.63-2.64, pp. 29-30. 



3.76 Selon la RCpublique de GuinCe de tels faits ont crCC un contexte gCnCral rendant ll$uisement 

des recours internes impossible ou, A tout le moins futile. Comme l'a proposC le rapporteur de 

llAssociation de Droit International sur la question de "1'Cpuisement des recours internes" dans 

le rapport qu'il a remis en 2000 au ComitC de la protection diplomatique : 

(( La futilitC pour des raisons factuelles inclut en particulier les cas oh le demandeur 

risquerait sa vie ou un prkjudice corporel dans le pays oh il faudrait exercer le recours. 

Ceci peut ttre du a une atmosphkre gCnCrale d'hostilitC envers les Ctrangers ou a des 

dangers menaqant l'ktranger concern6 ou un groupe de personnes, h condition que 

I'existence de ces dangers soit Ctablie de manikre satisfaisante ))292. 

3.77 La RCpublique de GuinCe a montrC ii suffisance, dans son mkmoire comme dans les prksentes 

Observations, en quoi la situation Ctait devenue dangereuse pour M. Diallo. Si la R.D.C ne 

conteste pas l'action nCfaste ci-dessus rappelCe des sociCtCs pCtrolikres partenaires d'affaire des 

sociCtCs de M. Diallo, en revanche, elle pretend que la GuinCe a avanct des affirmations 

"dCpourvues de tout fondement" s'agissant des allegations aux termes desquelles le Premier 

Ministre zayrois de l'kpoque, M. Kenzo Wa Dondo, aurait fait une entrave 9 I'exCcution de la 

dCcision de justice en cause ou aurait ordonnC de proceder ti la levee de la saisie des biens de 

la sociCtC  hell'^'^'. Le MCmoire l'a pourtant m ~ n t r C ~ ~ ~ ,  et la GuinCe y est revenue dans le 

Chapitre I, supra2". 

3.78 La R.D.C pretend aussi que la mesure d'expulsion ((< d'kloignement du territoire national )) 

Ccrit-elle) dont M. Diallo a fait l'objet aurait pu ttre contestCe par 1'intCressk (( avec des 

chances de succks dans le cadre de l'ordre juridique interne zayrois n. Plus prCcisCment, M. 

Diallo aurait pu selon la R.D.C contester cette mesure par la voie du recours hi~rarchi~ue'~'. 

Mais hormis le fait qu'un tel recours est comrne le reconnait la R.D.C elle-mtme, une 

(( possibilitC informelle )) dont la procCdure n'est nullement rCglementCe par la loi, rien ne 

permet de croire qu'une telle dkmarche aurait pu connaitre une suite favorable dans le cas de 

292 Juliane Kokott, <( Exhaustion of Local Remedies D, in International Law Association, Report on the Sixty-Ninth 
Conference (2002), pp.624-625, citk par J. Dugard, Troisidme rapport ..., op. cit., p. 41, par. 101 
293 E.P., par.3.47, p. 124 et par.3.49, p. 125. 
294 M.G., par. 4.72, p. 101. 
295 Voir supra, par. 1.55. 
296E.P., par.3.68, p. 134. 



M. Diallo. L'animositC personnelle de certains membres du Gouvernement congolais, en 

particulier du Premier Ministre Kengo Wa Dondo, vis-a-vis de M. Diallo vouait A 1'Cchec une 

telle dCmarche. Et les deux exemples citCs par la R.D.C. ne suggerent pas le contraire. 

3.79 Le cas du ressortissant libanais, Yaghi, Ctait un cas d'immigration illCgale ou clandestine dans 

la mesure oh, suite B son recours aupres de la Commission Nationale d'Immigration, le 

PrCsident de cet organisme a inform6 1'intCressC de ce qu'il avait instruit les Services 

d'imrnigration de lui (( accorder un visa d'entrke >> A sa prksentation pendant une pkriode d'un 

mois (( aux seules frontihes de N'Djili et du Beach Ngobila ))297. Or, dans le cas de M. Diallo, 

il ne s'agissait pas, on le sait, d'un problkme d'immigration, puisqu'il rksidait en toute lCgalitC 

au ZaYre depuis plus de trente ans, mais d'une affaire d'opposition d'intCr&ts Cconomiques et 

financiers. 

3.80 Quant au cas de M. de Villers, ressortissant belge expulsC en 1989, le document produit par la 

R.D.C en annexe A ses Exceptions prkliminaires ne permet pas de savoir les motifs de son 

expulsion. Le dCcret nOOOIO du 16 mars 1996 qui revient sur cette expulsion parle seulement 

de la (( levCe de la mesure d9indCsirabilitC D~". On n'en sait pas plus. 

3.81 En tout Ctat de cause, il y a lieu de se demander comment M. Diallo pouvait faire un recours 

hiirarchique ou faire valoir son droit A la dCfense alors qu'il Ctait incarcQC avant son 

expulsion. A plusieurs reprises, la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples 

a considCrC que ces circonstances particulieres, a savoir la dktention et l'expulsion, rendaient 

impossible ou inutile le r e c o u r ~ ~ ~ ~ .  Pour le reste, la GuinCe a dCj8 rappel6 que m&me aprks son 

expulsion du Zalre et son retour en GuinCe, M. Diallo a saisi les nouvelles autoritks 

congolaises dans l'espoir qu'une suite digne d'un Etat de droit serait donnCe aux affaires qui 

lui ont valu son expulsion du ZaYre. Mais ces dkmarches sont restCes v a i n e ~ ~ ~ ~ .  

297 Ibid., Annexe no 69. 
298 Ibid., Annexe no 68. 
299 V. not. : Com. 71/92 RHADDO/Zambie (dktention et expulsion) ; voir supra, par.3.70. 
300 V .  supra, par.3.72 et 3.73. 



Section 4 : M. Dial1 -- n 

dfi ii la R.D.C, 

3.82 Selon la R.D.C., l'indigence financihe de M. Diallo ne l'empechait pas d'assurer sa 

reprksentation devant les tribunaux zaYrois. L'invocation par la GuinCe du "ddnuement 

extreme" de M. Dial10 trahirait simplement "le malaise qu'Cprouve 1'Etat demandeur, a l'Cgard 

de la nkgligence de son ressortissant, ou plutbt de la stratCgie de cet homme d'affaires qui 

consiste A la fois A se prksenter cornrne une victime, et a se refuser d'utiliser les recours qui 

sont A sa disposition"301. Au demeurant, ajoute 1 '~ ta t  dtfendeur, la "prttendue extreme" 

pauvretC de M. Diallo ne fait l'objet d'aucune "dkmonstration ni m6me de rCfCrence a des 

Cltments de preuve"302 de la part de la Guinee, et serait, en tout Ctat de cause, sans effet en 

droit internationa1303. 

3.83 La GuinCe relbve que les faits de l'espbce expliquent aisCment l'essoufflement financier de M. 

Diallo et de ses sociktCs. Sans qu'il soit besoin de refaire l'historique de l'affaire, il suffira de 

rappeler que M. Diallo a dii engager trois procCdures judiciaires contre les partenaires privks 

de ses entreprises, en l'occurrence les sociCtCs Shell, ZaYre Fina, PLZ. Toutes ces prockdures 

ont CtC longues et coiiteuses dans la mesure oG elles se sont poursuivies toutes les trois jusqu'a 

la Cour Suprgme, entrainant ainsi des fiais de prockdure importants, notarnrnent en honoraires 

d'avocats. 

3.84 La R.D.C. elle-meme rappelle que lors des nkgociations qui se sont poursuivies en juillet 1997 

entre Africontainers-ZaYre et la GCcamines, la sociCtC de M. Diallo Ctait reprCsentCe, entre 

autres, par deux avocats congolais, Messieurs Musangu et Kabasele. Mais curieusement elle 

ne fait ce rappel que pour essayer dtaccrCditer 1'idCe que M. Diallo a les moyens de poursuivre 

indkfiniment les procCdures devant les tribunaux congolais ou d'en introduire de nouvelles. Or 

la R.D.C relbve aussi que les nkgociations de juillet 1997 "n'ont pu aboutir" a partir du 

301 E.P., par.3.36, p. 118. 
302 Ibid., par.3.33, p. 116. 
303 Ibid., par.3.35, p. 1 16. 



moment oh les reprksentants dksignts de M. Diallo ne s'y sont plus prksentes"304. I1 lui aurait 

suffi de se demander pourquoi ces reprksentants Ctaient absents pour avoir en rkponse une 

indication sur l'ktat d'appauvrissement de M. Diallo : ils ne se sont plus prksentks parce que 

M. Diallo n'avait pas les moyens de payer leurs honoraires et les autres frais imposks par cette 

reprksentation. 

3.85 Bien avant 1997, les dkboires de M. Diallo avec les autoritks za'iroises et ses difficult& a 
recouvrer ses crkances aussi bien sur 1'Etat zalrois et les entreprises publiques que sur les 

partenaires privks de ses sociktks l'avaient pratiquement ruin6 comrne en tkmoigne 

l'attestation d'indigence qui lui a CtC dClivrke par le chef de la division urbaine de la ville de 

Kinshasa le 12 juillet 1 995305. 

3.86 I1 convient de relever que cette attestation d'indigence, dklivrCe a M. Diallo a un moment oh 

seule la rkcupbration des crkances dues a ses sociktks Ctait de nature a en permettre la survie, 

montre qu'en tant qu'actionnaire unique ou principal de ses sociktks, ces dernikres se 

confondaient a M. Diallo un point o~ la paralysie des unes entraine nkcessairement 

l'asphyxie financikre de l'autre, et l'indisponibilitk de M. Diallo, la mort de ses sociCtCs. Or, la 

detention arbitraire de M. Diallo suivie de son expulsion la fin du mois de janvier 1996 l'ont 

privk de tout revenu, tout cornrne elles ont privk ses sociktCs du socle sur lequel elles reposent. 

Dks lors, l'indigence financikre de M. Diallo ne peut souffrir d'aucun doute et son incapacitk a 
soutenir financikrement, a partir de la Guinee oh il rkside par la force des choses, toute action 

judiciaire au Congo a partir de 1997, le confirme. 

3.87 A cet kgard, l'argument de la R.D.C selon lequel M. Diallo a les moyens ou n'est pas indigent 

parce qu'il a pu se faire reprksenter aux nkgociations de juillet 1997 avec la GCcamines 

manque de cohkrence ou conduit a une impasse dks lors qu'on le rapporte au reproche 

d'inaction judiciaire adressk a M. Diallo et ses sociCtCs, meme aprks son expulsion du ZaYre. 

On retrouve la quadrature du cercle : quand M. Diallo essaie d'organiser la defense des intCrtts 

de ses sociktks, 1'Etat Zalrois l'emprisonne et la R.D.C y voit un signe d'aisance financikre; 

'"I Ibid., par.3.29, p. 1 15. 
' 05  Sur ce point, voir supra, Chapitre I, Section 4, par. 1.65 et Annexe O.G. no 22. 



quand, faute de moyens financiers il n'active pas les procCdures pendantes ou n'engage pas de 

nouvelle procedure et sollicite la protection diplomatique de son pays d'origine, la R.D.C lui 

reproche son inaction et le non Cpuisement des recours internes au Zaire. 

3.88 I1 est spkcieux de la part de la R.D.C de vouloir tirer partie de l'intervention de Maitre Alpha 

0. Diallo dans la prockdure engagCe par la RCpublique de GuinCe devant la Cour en 1998 pour 

Ctablir que M. Diallo avait les moyens financiers de faire poursuivre la dCfense des intCr5ts 

dtAfricontainers au Zaire par des avocats, &me aprks son expulsion306. La R.D.C. ne peut 

ignorer que l'action devant la Cour est exercCe par la RCpublique de GuinCe dans le cadre de la 

protection diplomatique, et non pas par M. Diallo, et que dks lors les conseils qui 

interviennent dans le cadre de cette action - qu'il s'agisse de Maitre Alpha 0. Dial10 ou 

d'autres - agissent pour le compte de la GuinCe et non pas pour M. Diallo. 

3.89 Selon la R.D.C la Rkpublique de Guinte nlCtablit pas l'existence de la rkgle juridique qui ferait 

de I'indigence une exception au principe fondamental selon lequel le non-Cpuisement des 

voies de recours internes constitue un motif d'irrecevabilitC d'une requ5te aux fins de la 

protection diplomatique307. Bien au contraire, il serait admis que "meme lorsque le plaignant 

se trouve dans une situation financikre difficile, l'obligation d'Cpuiser les voies de recours 

internes continue A ~ ' i m ~ o s e r ' " ~ ~ .  La R.D.C trouve "symptomatique" a cet Cgard que la GuinCe 

ne s'appuie sur "aucune autoritC juridique" pour ttayer sa position309. 

3.90 La RCpublique de GuinCe relkve sur ce point que si la thkse dCfendue par la R.D.C., appuyCe 

sur l'opinion de M. Amerasignhe, a pu prkvaloir B une Cpoque, la rkgle contemporaine est de 

considCrer l'indigence du plaignant c o m e  une circonstance excluant l'obligation d'kpuiser les 

recours internes. L'avis consultatif de la Cour interamkricaine des Droits de l'hornrne rendu le 

10 aoQt 1990, dessine cette tendance. Cette Cour a CtC appelke B rCpondre aux questions 

suivantes, posees par la Commission interamkricaine des Droits de l'homrne : 

306 E.P., par.3.30, pp. 115-116. 
307 Ibid., par.3.33, p. 1 16. 
308 Ibid., par.3.35, p. 1 17. 
3w Ibid. 



" I .  Does the requirement of the exhaustion of internal legal remedies apply to an indigent, 
who because of economic circumstances is unable to avail himseyof the legal remedies 
within a country ? 

2. In the event that this requirement is waived for indigents, what criteria should the 
113 10 Commission consider in making its determination of admissibility in such cases . 

3.91 La Cour interamericaine, aprks avoir examink les dispositions pertinentes de la Convention 

amCricaine des droits de l'homme, souligne que le simple fait qu'une personne est indigente ne 

signifie pas qu'il n'a pas 9 Cpuiser les voies de recours internes dans la mesure ou l'article 46 

( I )  de la Convention a un caractkre gCnCral. Toutefois, les dispositions de l'article 46 (2) 

suggbent que la question de savoir si un indigent doit ou non Cpuiser ces recours 

"will depend on whether the law or the circumstancespermit him to do sofd". 

Et au terme de son analyse, la Cour en question donne, 9 ltunanimitC, l'avis suivant: 

"That if his indigency or a general fear in the legal community to represent him prevents a 
complainant before the Commission from invoking the domestic remedies necessary to 
protect a right guaranteed by the Convention, he is not required to exhaust such 
re me die^'"^. 

3.92 Bien que la R.D.C prktende - souvent sur la base d'une simple description forrnelle du 

systkme juridique congolais - que des voies de recours s'offraient M. Diallo, la RCpublique 

de GuinCe a montrC que dks avant son expulsion du ZaYre M. Diallo Ctait dCj9 dans une 

situation difficile, et qu'aprks son expulsion il s'est trouvC, 9 partir de 1997 en tout cas, dans 

I'impossibilitC totale de s'attacher les services d'un avocat pour dCfendre les intCr6ts de ses 

sociCtCs. C'est au regard de cette situation de dCnuement financier de M. Diallo et de la mine 

de ses sociCtks en raison de leurs crCances compromises, qu'il apparait clairement que 

ltintCressC ne pouvait faire mieux que ce qu'il a fait pour Cpuiser les recours devant les 

juridictions za~roises/congolaises. 

3'0 V .  Exception on the Exhaustion of Domestic Remedies (Arts. 46(1), 46(2)(a) and 46(2)@) of the American 
Convention on Human Rights. Advisory Opinion Oc-11/90, August 10, 1990, Inter-Am. Ct. H.R. (Ser.A) NO1 1 (1990) 
[file: // C:\ WINDOS\TEMPMrrCt%2OCIDH.htm]., Annexe O.G. no 34 
3" Ibid. par.20. 
312 Ibid. par.42. 



Conclusion du Chapitre I11 

3.93 I1 rCsulte des dCveloppements qui prCckdent que M. Diallo, agissant pour le compte de ses 

sociCtCs, a CpuisC les voies de recours internes disponibles au Za1relR.D.C dans les affaires 

opposant lesdites sociCtCs B leurs partenaires privks. 

3.94 Les affaires les opposant aux sociCtCs Zalre Shell, Zalre Fina, PLZ, ont CtC menCes du 

Tribunal de Grande Instance B la Cour supr2me de la R.D.C en passant par la Cour d'appel de 

Kinshasa. 

3.95 Les affaires les opposant it 1'Etat zalrois et aux entreprises publiques qui s'assimilent de fait ii 

l'Etat, - en I'occurrence la GCcamines et I'ONATRA - ont CtC abordCes, par rCalisme dictC 

par l'environnement social, politique et juridique local, sous l'angle des nkgociations. MalgrC 

les volte-face de certaines autoritks Ctatiques et des dirigeants de ces entreprises publiques, ces 

nCgociations paraissaient bien engagCes avant qu'intervienne I'expulsion brutale de M. Diallo 

du Zalre le 3 1 janvier 1996. 

3.96 Cette expulsion a prCcipitC M. Diallo dans un Ctat d'indigence totale et compromis le sort de 

ses entreprises rendant ainsi impossible 1'Cpuisement des recours internes par I'intCressC. 

3.97 En outre, le systkme judiciaire zalrois gangrenC par la corruption, marque au cours de la 

dernikre dkcennie par des perturbations et une inopCrationalitC trks Cvidente, n'offiait aucune 

perspective raisonnable de succks pour M. Diallo et ses sociCtCs. L'interfCrence des autorites 

gouvernementales dans l'administration de la justice a eu ii cet Cgard un effet dkcourageant et 

dissuasif. 

3.98 Pour toutes ces raisons, il n'est pas douteux que la rkgle de 1'Cpuisement des recours internes a 

CtC dQment respectee dans la prksente affaire, au regard des principes les mieux Ctablis du 

droit international. 



CONCLUSIONS 

Pour les motifs exposCs ci-dessus, la RCpublique de GuinCe prie la Cour de bien vouloir : 

1. Rejeter les exceptions prkliminaires soulev6es par la RCpublique DCmocratique du Congo, 

et 

2. DCclarer la requete de la RCpublique de Guinke recevable. 

Kazaliou BALDE 

Agent de la RCpublique de GuinCe 

PrGs la Cour internationale de Justice 
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